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INTRODUCTION. 


ï 

Depuis  la  première  révolution  de  1789,  tour 
à  tour  vainqueurs  ou  vaincus,  les  partis  qui 
se  sont  disputé  le  pouvoir  ont  constamment 
déversé  sur  leurs  antagonistes  le  blâme,  et 
trop  souvent  la  calomnie.  De  loyale  et  polie, 
nom  dont  l'Europe  la  saluait ,  la  nation  fran- 
ç  lise  semble  avoir  répudié  ses  habitudes  che- 
valeresques, pour  se  livrer  à  une  guerre  de 
personnalités,  qui  ravit  au  cœur  tout  élan  de 
générosité,  pour  ne  le  rendre  accessible  qu'aux 
mauvaises  passions  de  la  haine  ou  de  l'égoïsme. 
La  jeunesse  se  pervertit  au  récit  de  nos  per- 
turbations politiques,  oùl'on  conteste  aux  hom- 
mes du  pouvoir  tout  mobile  d'honneur  ou  de 
dignité  nationale  ,  pour  les  livrer  à  cette  puis- 
sance du  ridicule,  si  habile  à  renverser  les 
prestiges  de  la  gloire  et  de  la  raison.  On  préco- 
nise l'enseignement  des  hauts  faits  de  l'anti- 
quité, et  au  milieu  des  grandes  actions  accom- 
plies en  France  depuis  un  demi-siècle,  il  n'existe 
pas  un  livre  élémentaire  destiné  à  perpétuer, 
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dans  toutes  les  classes ,  l'illustration  des  hom- 
mes qui,  dominés  parleurs  convictions,  ont 
concouru  à  l'administration  de  leur  pays.  Si  on 
fait  de  l'histoire,  elle  est  partiale;  et  sorties 
de  la  même  nation ,  on  établit  deux  familles , 
l'une  de  parias ,  l'autre  de  demi-dieux ,  selon 
les  principes  du  parti  dont  on  arbore  la  ban- 
nière. C'est  afin  de  consacrer  l'esprit  d'unité, 
emblème  de  force  et  de  justice,  que  nous 
avons  énuméré,  de  179J  à  1835,  les  actions 
et  les  services  sous  l'influence  desquels  les 
Ministres  déchus,  ou  investis  de  l'autorité, 
ont  été  appelés  à  la  pénible  épreuve  de  pré- 
sider aux  destinées  de  notre  belle  France. 
Nous  avons  élevé  ce  monument  historique  pour 
l'édification  de  la  génération  nouvelle;  cette 
biographie  d'hommes  célèbres  est  féconde  en 
leçons  d'une  haute  portée.Dominés  par  l'amour 
de  la  patrie,  jaloux  de  voir  surgir  de  nouveau 
les  élans  de  notre  vieil  esprit  national,  nous 
voudrions  que  la  société  travaillât  à  rendre  les 
hommes  meilleurs, en  leur  faisant  honorer  dans 
leur  jeune  âge  les  belles  et  bonnes  actions  de 
leurs  concitoyens ,  et  qu  elle  les  préservât,  par 
l'impression  de  l'exemple,  des  écueils  de  la 
médisance  et  de  l'envie  :  tel  est  le  mobile  de 
cette  publication. 
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ABRIAL  (le  comte),  né  le  19  mars  1750,  à  An- 
nonay,  département  de  l'Ardèche,  venait  d'être 
admis  au  barreau,  quand  on  le  fit  commissaire  du 
roi,  près  l'un  des  six  tribunaux  créés  dans  Paris.  Il 
passa  ensuite  à  l'emploi  de  commissaire  du  pou- 
voir exécutif  près  le  tribunal  de  cassation.  En  1799, 
le  Directoire  le  chargea  d'organiser  le  gouverne- 
ment républicain  dans  le  royaume  de  Naples.  Après 
le  18  brumaire ,  il  fut  investi  du  portefeuille  du  mi- 
nistère de  la  justice  :  l'acclamation  publique  l'éleva 
à  cet  emploi,  au  dire  du  premier  consul ,  en  lui  ap- 
prenant sa  nomination.  Après  avoir  été  créé  séna- 
teur, il  reçut  la  mission  d'organiser  la  justice  et 
d'introduire  le  code  Napoléon  en  Piémont  et  dans 
les  états  de  Gênes.  Rentré  dans  ses  foyers ,  il  con- 
tinua à  y  faire  apprécier  la  vaste  étendue  de  son 
instruction  ;  il  s'occupa  de  travaux  utiles ,  et  il  ne 
cessa  d'être  en  possession  de  la  considération  géné- 
rale. La  restauration  l'admit  à  la  pairie. 


ANGLES  (  le  comte  )  est  né  à  Grenoble  en  1770. 
Il  entra  au  conseil  d'état,  où  il  fut  nommé  maître 
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des  requêtes  :  il  fut  attaché  en  cette  qualité  au  dé- 
partement de  la  police  générale ,  et  s'y  lit  distin- 
guer par  la  manifestation  de  ses  sentimens  d'équité. 
A  l'époque  de  la  crise  de  1814,  le  gouvernement 
provisoire  l'investit  par  intérim  de  la  direction  de 
ce  ministère.  Au  retour  de  l'empereur  de  l'île  d'Elbe , 
M.  Angles  suivit  à  Gand  le  roi  Louis  XVIII.  A  la  se- 
conde restauration  ,  élu  député  de  son  département , 
il  appartint  à  la  fraction  modérée  de  la  chambre  de 
1815.  Promu  à  la  préfecture  de  police,  en  rempla- 
cement de  M.  Decazes,  il  se  concilia  l'estime  des 
hommes  impartiaux ,  par  la  sagesse  et  le  discerne- 
ment avec  lesquels  il  exerça  ce  pouvoir  si  difficile  , 
au  milieu  des  agitations  et  des  tiraillemens  aux- 
quels le  gouvernement  était  en  butte  à  la  suite  de 
commotions  politiques  si  funestes  par  les  élémens 
de  division  dont  elles  fécondèrent  l'avenir.  Rentré 
dans  la  vie  privée  ,  M.  Angles  y  a  emporté  les  re- 
grets de  ses  administrés,  qui  ne  retrouvèrent  pas 
dans  ses  successeurs  l'aménité  et  les  formes  d'ex- 
quise politesse  dont  toutes  ses  actions  étaient  em- 
preintes. 


ARGOUT  (  le  comte  d'  )  est  issu  d'une  famille 
noble  du  Dauphiné.  Il  entra  dans  la  carrière  admi- 
nistrative en  qualité  d'auditeur  au  conseil  d'état; 
il  devint  maître  des  requêtes,  et  fut  successivement 
préfet  des  Rasses-Pyrénées  et  du  Gard.  Élevé  à  la 
pairie  en  1820,  son  amour  du  travail  le  fit  apprécier 


DES   MINISTRES.  o 

au  sein  des*  commissions  de  la  haute  chambre ,  et 
lui  procura  dans  le  monde  politique  une  influence 
qu'il  tenta  vainement  d'utiliser  auprès  des  commis- 
saires de  l'Hôtel-de-Ville ,  à  l'époque  des  trois 
journées  de  juillet  1830.  Plus  heureux  par  la  suite, 
le  comte  d'Argout  devint  l'homme  essentiel  du  con- 
seil gouvernemental  :  il  fut  d'abord  placé  au  minis- 
tère de  la  marine,  passa  à  celui  des  travaux  publics, 
et  occupa  enfin  celui  de  l'intérieur.  Chacune  de  ces 
promotions  fut  un  cauchemar  pour  les  employés 
de  ces  départemens ,  initiés  à  l'appréciation  de  la 
vie  laborieuse  de  cet  homme  d'état,  et  redoutant 
pour  eux  l'application  de  ses  principes  de  rigidité. 
Sa  nomination  à  la  direction  de  la  banque  de 
France  a  été  saluée  par  les  acclamations  de  la  po- 
pulation bureaucratique  ministérielle. 

ÀUBERT-DUBAYET  ( Jean-Baptiste- Anni- 
bal),  né  à  la  Louisiane,  le  9  août  1759,  débuta 
dans  la  carrière  des  armes ,  par  la  guerre  de  l'indé- 
pendance en  Amérique.  Peu  de  temps  après  son 
retour  en  France,  le  département  de  l'Isère  le 
nomma  député  à  l'assemblée  législative;  il  fut  élevé 
à  la  présidence  le  8  juillet  1792.  Il  combattit  avec 
chaleur  les  excès  des  anarchistes,  et  se  montra 
constamment  animé  du  désir  de  maintenir  la  di- 
gnité de  son  pays.  Il  concourut  avec  le  général 
Hoche  à  la  pacification  de  la  Vendée,  et  fut  appelé 

1. 
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au  ministère  de  la  guerre  au  commencement  de 
Tan  IV;  il  s'en  démit  le  19  pluviôse  de  la  même 
année.  Il  mourut  le  17  frimaire  an  VI,  à  Constan- 
tinople,  dans  l'exercice  des  fonctions  d'ambassa- 
deur, après  avoir  procuré  à  la  France  la  part  d'in- 
fluence que  l'Angleterre  était  parvenue  à  lui  ravir 
auprès  du  Divan. 


BARANTE  (le baron  de),  né  à  Riom,  en  1773, 
fut  sous  l'empire  préfet  de  la  Vendée  et  de  la  Loire- 
Inférieure  ;  à  la  restauration  il  conserva  son  em- 
ploi. Après  les  Cent- Jours,  nommé  conseiller  d'état, 
et  secrétaire  général  du  ministère  de  l'intérieur , 
il  fut  investi  de  l'intérim  de  ce  département  jusqu'à 
l'arrivée  du  titulaire,  M.  de  Vaublanc.  La  direc- 
tion des  contributions  indirectes  lui  échut  ensuite  ; 
il  fut  créé  pair  de  France  en  1819.  Si ,  dans  le  cours 
des  fonctions  publiques  qui  lui  ont  été  confiées, 
M.  de  Barante  a  toujours  marqué  son  passage  par 
ses  services,  et  par  la  haute  capacité  dont  il  est 
pourvu ,  il  n'a  pas  acquis  moins  de  droit  à  la  con- 
sidération par  ses  principes  d'équité  et  son  urba- 
nité parfaite.  L'Histoire  des  ducs  de  Bourgogne  a 
marqué  sa  place  parmi  celles  de  nos  littérateurs 
distingués.  A  la  chambre  des  pairs,  il  s'est  acquis 
la  double  réputation  d'orateur  et  d'homme  d'état. 
La  révolution  de  1830,  en  l'investissant  de  fonc- 
tions diplomatiques ,  a  fait  don  à  l'étranger  d'une 
des  plus  consciencieuses  illustrations  de  la  France. 
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BARBÉ  -  MARBOIS  (le  marquis  de),  né  à 
Metz,  le  31  janvier  1745,  entra  dans  les  fonc- 
tions publiques  par  l'emploi  de  consul  en  Améri- 
que :  il  eut  ensuite  l'intendance  de  Saint-Domin- 
gue ;  puis ,  à  son  retour  en  France ,  il  fut  chargé  de 
plusieurs  missions  diplomatiques  en  Allemagne. 
Après  la  promulgation  de  la  constitution  de  l'an  3, 
il  fut  élu  député  au  conseil  des  anciens ,  par  le 
département  de  la  Moselle.  Au  18  fructidor  an  5, 
on  le  déporta  à  Cayenne  :  après  le  18  brumaire  il 
put  revoir  le  sol  national.  Revenu  en  Europe,  le 
premier  consul  le  fit  conseiller  d'état,  et  lui  con- 
féra le  portefeuille  du  trésor  public.  L'empire  le 
créa  président  de  la  cour  des  comptes  et  sénateur. 
IVommé  pair  de  France  à  la  restauration ,  il  devint 
garde-des-sceaux  en  1815,  et  ne  conserva  ce  mi- 
nistère que  jusqu'au  16  mai  1816.  Il  retourna  alors 
à  la  cour  des  comptes ,  à  laquelle  il  a  imprimé  cet 
esprit  d'ordre  et  de  sévère  ponctualité  qui  ont  élevé 
cette  institution  à  un  si  haut  degré  de  considé- 
ration par  toute  l'Europe.  M.  de  Marbois  compte 
aussi  dans  le  monde  savant ,  par  la  publication  de 
plusieurs  ouvrages  remarquables ,  en  politique ,  fi- 
nances, ou  morale.  Il  peut  être  offert  comme  mo- 
dèle d'un  esprit  laborieux  et  même  infatigable. 
Après  la  révolution  de  1830,  il  a  été  remplacé  à  la 
présidence  de  la  cour  des  comptes  par  M.  Barthe. 


BARTHE  (le  baron)  acquit  sous  la  restauration 


S  BIOGRAPHIE 

une  grande  réputation  par  le  talent  et  le  zèle  dont 
il  fit  preuve  dans  la  défense  des  personnes  préve- 
nues de  conspiration  contre  le  gouvernement  établi. 
Sa  considération  et  sa  fortune  s'en  accrurent  pro- 
gressivement ,  et  la  manifestation  de  ses  principes 
d'opposition  lui  mérita  son  affiliation  aux  socié- 
tés secrètes ,  et  son  élévation  aux  grades  éminens 
de  la  maçonnerie  et  du  carbonarisme.  La  révolution 
de  1830,  en  récompense  de  ses  antécédens,  lui  dé- 
cerna d'abord  un  emploi  de  procureur  du  roi ,  puis 
une  présidence  à  la  cour  royale ,  et  la  ville  de  Paris 
le  choisit  pour  son  représentant  à  la  chambre  des 
députés.  Dans  le  but  sans  doute  de  choisir  ses  con- 
seillers parmi  les  Français  investis  de  la  sympathie 
populaire ,  Louis-Philippe  appela  M.  Barthe  au  mi- 
nistère de  l'instruction  publique,  et  lui  conféra  en- 
suite le  ministère  de  la  justice.  Il  ne  quitta  cette 
sphère  élevée  du  pouvoir  que  pour  aller  remplacer 
le  marquis  de  Barbé-Marbois  à  la  présidence  de  la 
cour  des  comptes ,  et  pour  siéger  à  la  chambre  des 
pairs ,  à  la  quelle  il  a  été  promu  par  la  magnificence 
royale. 


BEAUHARJNAIS  (le  vicomte  de),  né  en  1760  à 
la  Martinique ,  était  officier  supérieur  à  l'armée  de 
l'indépendance  en  Amérique.  Il  fut  élu,  en  1789, 
député  aux  états  -  généraux,  Il  s'y  fit  remarquer 
par  la  manifestation  de  ses  principes  démocratiques. 
Il  était  président  de  l'assemblée  nationale  au  21 


DES    MINISTRES.  9 

uin  1791,  quand  la  nouvelle  du  départ  du  roi  y 
fut  apportée.  Commandant  général  de  l'armée  du 
Rhin,  il  fut  nommé,  le  13  juin  1793,  ministre  de 
la  guerre;  il  donna  sa  démission  presque  aussitôt. 
Traduit  devant  le  tribunal  révolutionnaire,  sous 
le  prétexte  d'avoir  contribué  à  la  reddition  de 
Mayence ,  il  perdit  la  tête  sur  l'échafaud  à  l'âge  de 
trente-quatre  ans.  Il  avait  épousé  Joséphine  Tas- 
cher  de  la  Pagerie ,  célèbre  par  son  second  mariage 
avec  le  grand  homme  qui  la  fit  impératrice. 


BEXEZECH  (Pierre),  né  à  Montpellier  en  1745, 
passa  de  la  rédaction  des  petites  affiches  à  la  di- 
rection des  poudres  et  salpêtres,  où  l'appela  le 
comité  de  salut  public.  En  1796,  le  Directoire  le 
nomma  au  ministère  de  l'intérieur;  il  ne  put  vain- 
cre la  haine  des  ennemis  que  lui  suscita  son  admi- 
nistration, et  le  4  septembre  1797,  il  fut  remplacé 
par  M.  François  de  ]\euf château.  Compris  en  qua- 
lité de  préfet  colonial  dans  l'expédition  du  général 
Leclerc,  il  mourut  à  Saint-Domingue  en  1802. 


BENOIT,  né  en  1758,  était  sous  l'Empire  chef 
de  la  division  du  personnel  de  l'intérieur;  lors  de 
l'abdication  de  l'empereur,  en  1814,  le  gouverne- 
ment provisoire  lui  confia  la  direction  de  ce  mi- 
nistère. Nommé  député  après  les  Cent- Jours ,  il 
vota  avec  la  majorité,  ce  qui  lui  valut  son  admis- 
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sion  au  conseil  d'état,  et  plus  tard  la  place  de  di- 
recteur des  contributions  indirectes.  La  révolution 
de  1830  a  rendu  M.  Benoit  aux  charmes  de  la  vie 
privée. 


BER1NADOTTE,  né  àPau,  en  Béarn,  le  26  jan- 
vier 1764,  de  simple  soldat,  devint  roi,  après 
avoir  parcouru  tous  les  grades  de  la  carrière  mili- 
taire, et  il  n'est  point  un  seul  avancement  de  ce 
guerrier  qui  n'ait  été  mérité  par  des  actions  d'é- 
clat, de  hauts  faits  d'armes ,  ou  des  services  signa- 
lés. Il  prit  part  aux  premières  campagnes  de  la 
révolution,  et  fut,  en  1793,  successivement  promu 
aux  grades  de  général  de  brigade  et  de  général  de 
division.  A  la  bataille  de  Fleurus  et  au  passage 
du  Rhin ,  il  fut  cité  pour  sa  bravoure  ;  il  favorisa  la 
retraite  du  général  Jourdan,  passa  en  Italie,  où  il 
obtint  de  nouveaux  succès.  Il  fut  chargé  d'appor- 
ter au  Directoire  les  drapeaux  enlevés  à  l'ennemi 
après  la  bataille  de  Rivoli ,  et  il  devint  ambassa- 
deur à  Vienne  à  l'issue  de  la  conclusion  du  traité 
de  Campo-Formio.  Appelé  au  ministère  de  la 
guerre  le  2  juillet  1799,  il  s'y  fit  remarquer  par 
l'activité  de  son  caractère  et  la  fécondité  de  son 
génie.  Ses  brillantes  qualités  portèrent  ombrage 
au  Directoire;  on  le  remplaça.  En  1804,  il  reçut 
le  bâton  de  maréchal  et  le  commandement  de  l'ar- 
mée de  Hanovre;  il  s'empara  de  Munich,  de  Sais- 
bourg,  et  il  concourut  au  gain  de  la  bataille  d'Aus- 
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teiiitz.  L'empereur,  en  1806,  le  créa  prince  sou- 
verain de  Ponte-Corvo.  Ce  fut  en  1808,  qu'ayant 
été  chargé  du  commandement  d'un  corps  d'armée 
dans  laFionie  et  le  Jutland,  il  captiva  l'amour  des 
habitans  par  l'équité  de  son  administration.  En  1809, 
il  commanda  le  9e  corps,  battit  les  Autrichiens  au- 
delà  du  pont  de  Linstz ,  et  prit  part  à  la  bataille  de 
Wagram.  A  la  mort  du  prince  d'Augustembourg, 
les  états  de  Suède  lui  conférèrent  le  titre  de  Prince 
Royal ,  en  souvenir  de  sa  noble  conduite  pendant 
la  durée  de   son  commandement  dans  ce  pays. 
L'empereur  TSapoîéon  ayant  donné  son  consente- 
ment à  son  départ ,  il  quitta  Paris  le  3  octobre  1810. 
Le  roi  Charles  XIII  l'adopta  pour  son  fils,  et  en 
1818,  à  la  mort  de  ce  souverain,  il  monta  sur  le 
trône  Scandinave.  Grand  capitaine,  profond  poli- 
tique, administrateur  habile  et  éclairé,  le  roi  Berna- 
dottea,  par  la  sagesse  de  son  règne  paternel,  natio- 
nalisé son  nom,  et  fondé  l'avenir  de  sa  dynastie. 


BERNARD  (le  général)  entra  jeune  encore  dans 
l'arme  du  génie ,  et  quoiqu'il  eût  fait  preuve  d'une 
grande  capacité ,  de  beaucoup  de  courage  dans  les 
campagnes  de  la  République  et  dans  celles  de  l'Em- 
pire ,  il  n'était  encore  que  chef  de  bataillon  lorsqu'il 
fut  appelé,  en  1812,  à  discuter  dans  le  cabinet  de 
l'empereur,  le  système  de  défense  dont  le  projet 
était  soumis  au  souverain,  dans  le  but  de  mettre 
les  forts  de  Lillo  et  de  Liefkenshoëch  à  l'abri  de 
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toute  surprise.  Napoléon  ne  fut  pas  moins  satisfait 
de  l'ensemble  des  travaux  conçus  par  l'ingénieur 
militaire,  que  de  la  méthode  avec  laquelle  il  sou- 
mit à  l'appréciation  de  son  intelligence  les  moyens 
stratégiques  qu'il  avait  coordonnés  avec  les  diffé- 
rentes bases  de  la  défensive  du  corps  de  place  ;  de 
ce  jour  il  l'attacha  à  sa  personne  en  qualité  d'aide- 
de-camp,  lui  fit  rapidement  franchir  les  grades  su- 
périeurs ,  et  l'avait  déjà  nommé  général  de  brigade 
quand  survint  l'abdication  de  Fontainebleau.  Con- 
stant dans  ses  affections  pour  le  grand  homme  qui 
lui  avait  donné  de  si  grands  témoignages  d'estime 
pendant  les  deux  dernières  années  de  son  règne,  le 
général  Bernard  vécut  dans  la  retraite  sous  la  pre- 
mière restauration,  et  au  retour  de  l'île  d'Elbe, 
tout  entier  à  ses  sympathies,  il  reprit  ses-fonctions 
d'aide-de-camp  de  l'empereur,  l'accompagna  à  Wa- 
terloo, en  revint  lieutenant  général  ;  et  quand  le 
départ  de  l'illustre  proscrit  pour  Sainte-Hélène  eut 
brisé  le  lien  qui  l'avait  retenu  dans  sa  patrie,  il 
quitta  la  France,  se  rendit  aux  États-Unis,  où  il  fut 
accueilli  par  le  chef  du  gouvernement,  dont  il  reçut 
la  mission  d'établir  un  système  de  défense  sur  le 
littoral  des  différens états  de  l'Union.  A  la  nouvelle 
de  la  révolution  de  1830 ,  le  général  Bernard  revint 
à  Paris  :  il  fut,  à  son  arrivée,  nommé  aide-de-camp 
du  roi  Louis-Philippe.  Il  a  été  redevable  à  la  solli- 
citude du  monarque,  de  figurer,  en  qualité  de  mi- 
nistre de  la  guerre ,  dans  la  formation  de  ce  cabinet 
éphémère  dont  la  défection  a  été  révélée  presque 
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aussitôt  que  sa  nomination.  Le  mérite  des  hommes 
qui  le  composaient  semblait  devoir  être  cependant 
un  présage  d'une  existence  de  plus  de  durée. 

BERTHIER  (prince  de  Wàgkam),  né  à  Ver- 
sailles le  20  novembre  1753,  fit  ses  premières  armes 
dans  le  génie ,  servit  ensuite  en  Amérique  sous  le  gé- 
néral Rochambeau,  et  avait  gagné  le  grade  de  colonel 
avant  la  révolution.  Major-général  de  la  garde  natio- 
nale deVersailles  en  1 789,  il  suivit  Fexemple  des  Fran- 
çais qui  entourèrent  le  trône,  tant  qu'il  y  eut  possi- 
bilité de  le  soustraire  aux  excès  révolutionnaires.  En 
1792,  il  était  chef  de  l'état -major  du  maréchal 
Luckner.  Il  passa  en  la  même  qualité  auprès  du  gé- 
néral Rellermann  à  l'armée  des  Alpes.  Quand  Bo- 
naparte prit  le  commandement  de  l'armée  d'Italie , 
le  général  Berthier  devint  son  chef  d'état-major.  Son 
nom  est  associé  à  tous  les  hauts  faits  de  cette  mémo- 
rable campagne.  En  1797,  il  apporta  au  directoire 
le  traité  de  Campo-Formio.  Il  marcha  ensuite  sur 
Rome ,  s'en  empara,  y  créa  un  gouvernement  répu- 
blicain. Il  passa  en  Egypte,  et,  de  retour  en  France, 
il  concourut  à  l'accomplissement  des  événemens  du 
18  brumaire.  Ministre  de  la  guerre  après  cette  épo- 
que, il  conserva  le  portefeuille  jusqu'au  2  avril  1S00. 
Il  eut  ensuite  le  commandement  de  l'armée  d'Italie, 
et  il  remplissait  à  Marengoles  fonctions  de  major- 
général  sous  les  ordres  du  premier  consul.  Al'avé- 
nement  de  l'empire ,  il  fat  élevé  aux  premières  char- 
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ges  de  la  couronne;  il  subjugua  la  confiance  du  sou- 
verain, et  fut  tellement  initié  à  ses  secrets,  que  dans 
l'expédition  des  ordres  qu'il  en  recevait,  il  lui  ar- 
riva souvent  de  compléter  une  pensée  si  vaguement 
exprimée,  que  pour  toute  autre  personne  elle  eût 
été  inaperçue.  Les  honneurs,  les  dignités,  la  for- 
tune ,  furent  les  récompenses  des  services  signalés 
du  major-général  de  la  grande  armée,  qui  n'eut  pas 
son  égal  pour  l'habileté  dont  il  était  doué  dans  l'ac- 
complissement de  ses  fonctions  difficiles.  A  la  res- 
tauration ,  Louis  XVIII  le  nomma  pair  de  France , 
et  capitaine  d'une  compagnie  de  ses  gardes  du  corps. 
Il  périt  de  mort  violente  en  Allemagne  le  1er  juin 
1815. 


BEUGNOT  (le  comte),  né  à  Bar -sur -Aube 
en  1761 ,  fut  élu  député  à  l'assemblée  législative 
par  son  département ,  et  y  combattit  les  doctrines 
des  anarchistes.  Arrêté  en  octobre  1793,  il  ne  re- 
couvra la  liberté  qu'au  9  thermidor.  Après  le  18 
brumaire,  il  fut  nommé  préfet  de  Rouen.  Créé 
conseiller  d'état  en  1806,  l'année  suivante,  il  de- 
vint ministre  des  finances  du  royaume  de  Westpha- 
lie.  Il  organisa  ensuite  le  service  des  finances  du 
grand  duché  de  Clèves  et  de  Berg.  Le  gouverne- 
ment provisoire  lui  confia,  en  avril  1814,  le  minis- 
tère de  l'intérieur,  et  la  restauration  le  fit  directeur 
général  de  la  police,  de  laquelle  place  il  passa  au 
ministère  de  la  marine.  Après  les  Cent-Jours,  il 
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remplit  pendant  trois  mois  les  fonctions  de  direc- 
teur des  postes.  Dans  le  cours  de  sa  carrière  poli- 
tique ,  M.  Beugnot  a  joui  sans  conteste  de  la  répu- 
tation d'homme  d'esprit. 


BEURNONVILLE  (le  maréchal) ,  né  le  10  mai 
1752,  embrassa  en  1766  la  carrière  des  armes  : 
il  fit  les  campagnes  de  l'Inde  sous  les  ordres  du 
bailli  de  Suffren,  et  y  devint  officier-supérieur. 
Nommé  en  1789  chevalier  de  Saint-Louis  et  lieute- 
nant-colonel ,  il  passa  aide-de-camp  du  maréchal 
Luckner,  et  acquit  à  l'armée  du  Nord  jusqu'au 
grade  de  lieutenant-général.  En  1793,  la  Conven- 
tion le  nomma  ministre  de  la  guerre;  dénoncé  à 
la  barre  de  l'assemblée  par  l'influence  des  jacobins, 
il  donna  sa  démission  qui  fut  refusée;  quelques 
jours  après ,  pour  échapper  aux  poignards  des  as- 
sassins ,  il  n'eut  d'autre  ressource  'que  celle  de  la 
fuite.  De  retour  à  l'armée ,  et  n'ayant  point  voulu 
prendre  part  aux  négociations  clandestines  établies 
avec  l'étranger ,  le  général  Dumourier  le  fit  arrê- 
ter, et  conduire  au  quartier-général  du  prince  de 
Cobourg.  Jeté  dans  les  cachots  de  la  Bohême ,  il  fut 
plus  tard  transféré  en  Moravie ,  et  ne  recouvra  la 
liberté  qu'en  décembre  1795,  à  l'époque  de  la  re- 
mise au  gouvernement  autrichien  de  la  fille  infor- 
tunée du  roi-martyr.  Promu,  à  son  retour  à  Paris, 
au  commandement  en  chef  des  armées  du  Nord  et 
de  Sambre-et-Meuse ,  il  battit  l'ennemi  dans  plu- 
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sieurs  rencontres.  Le  gouvernement  consulaire 
l'envoya  à  Berlin  en  qualité  d'ambassadeur  ;  il  eut 
ordre  ensuite  de  se  rendre  en  Espagne  avec  le 
même  titre.  Créé  sénateur  en  1805,  il  prit  part  à 
son  retour  en  France  aux  délibérations  de  cette 
assemblée,  et  fit  partie  delà  commission  extraordi- 
naire formée  le  22  décembre  1813.  Au \ev  avril  1814, 
il  fut  compris  au  nombre  des  membres  du  gouver- 
nement provisoire  ;  la  restauration  l'admit  au  con- 
seil d'état  avec  le  rang  de  ministre;  après  les  Cent- 
Jours,  le  roi  Louis  XVIII,  qu'il  avait  suivi  à  Gand, 
l'institua  membre  du  conseil  privé,  En  1816 ,  il  fut 
nommé  maréchal  de  France,  et  chevalier  des  ordres 
du  roi.  Il  mourut  en  1821 ,  environné  de  tous  les 
élémens  de  bonheur,  au  sein  d'un  intérieur  de  fa- 
mille qu'il  chérissait. 


BIGNON  (le  baron),  né  en  1771 ,  servit  comme 
simple  soldat  dans  la  128e  demi-brigade  ;  sa  capa- 
cité l'ayant  fait  distinguer,  le  général  Huet  l'atta- 
cha à  son  état-major.  Par  son  mérite,  il  devint  se- 
crétaire de  légation  en  Prusse  en  1799,  fut  chargé 
d'affaires  à  la  même  résidence  en  1802  ,  et  passa  en 
1803  ministre  plénipotentiaire  près  de  l'électeur 
de  Hesse-Cassel.  Nommé  par  l'empereur  à  l'inten- 
dance de  Berlin  en  1807,  il  remplit  aussi  plus  tard 
les  fonctions  d'administrateur  général  de  l'Autri- 
che. Ministre  de  France  près  du  grand-duc  de 
Bade,   il  fut  créé  en  1810  résident  de  France  à 
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Varsovie.  Au  retour  de  l'île  d'Elbe ,  Napoléon  con- 
fia à  M.  Bignon  la  sous-secrétairerie  d'état  des  af- 
faires étrangères ,  et  après  l'abdication ,  il  fut  in- 
vesti de  l'emploi  titulaire  de  ministre  de  ce  dépar- 
tement jusqu'à  l'occupation  de  la  capitale  par  les 
étrangers.  Membre  de  la  chambre  des  députés  sous 
les  règnes  de  Louis  XVIII  et  de  Charles  X ,  il  n'a 
cessé  de  voter  avec  l'opposition ,  et  depuis  la  ré- 
volution de  1830,  M.  Bignon  est  resté  fidèle  à  ses 
convictions  politiques.  Homme  d'un  grand  savoir, 
d'une  probité  remarquable  ,  d'un  patriotisme 
éprouvé ,  il  n'a  pas  de  rivaux ,  et  jouit  de  la  répu- 
tation du  diplomate  le  plus  accompli. que  possède 
la  France. 


BIGOT  de  Préameneu  (le  comte),  né  en  Bre- 
tagne en  1750,  était  avocat  au  parlement  de  Paris 
avant  la  révolution;  il  fut  nommé  en  1791  député 
à  l'assemblée  législative,  où  il  eut  le  courage  de 
défendre  les  droits  de  la  couronne.  On  lui  est  re- 
devable d'avoir  provoqué  l'adoption  de  l'institu- 
tion du  jury ,  et  de  la  modification  des  lois  acerbes 
dirigées  contre  les  émigrés.  Président  de  l'assem- 
blée nationale  au  19  avril  1792 ,  il  s'éleva  contre 
les  rassemblerons  armés ,  et  fit  adopter  un  décret 
qui  les  excluait  du  lieu  des  délibérations.  Les  excès 
révolutionnaires  le  déterminèrent  à  la  retraite,  et 
il  ne  rentra  dans  la  carrière  publique  qu'après  le 
18  brumaire.  Nommé  membre  du  conseil  d'état, 

2. 
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il  présida  en  1802  la  section  de  législation,  et  il 
fut  un  des  rédacteurs  du  grand  œuvre  de  la  législa- 
tion moderne.  Au  5  janvier  1808,  l'empereur  lui 
conféra  le  ministère  des  cultes,  qu'il  quitta  à  la 
restauration,  et  reprit  pendant  les  Cent -Jours. 
Rentré  dans  la  vie  privée  après  l'abdication  de 
1815,  il  s'adonna  à  la  culture  des  sciences  et  se 
consacra  à  des  travaux  utiles. 


BLACAS  (le  duc  de)  ,  né  à  Aulps  en  Provence, 
en  1770 ,  prit  part  à  la  première  guerre  de  la  Ven- 
dée ,  rejoignit  ensuite  à  Vérone  le  roi  Louis  XVIII, 
et  s'attacha  à  la  fortune  de  ce  prince  jusqu'à  son 
retour  en  France.  A  la  restauration,  il  fut  créé 
grand-maître  de  la  garde-robe,  et  ministre  de  la 
maison  du  roi  ;  la  faveur  dont  il  était  en  possession 
auprès  du  monarque,  excita  contre  sa  personne 
une  manifestation  d'irritation  violente,  qui  de  la 
cour  se  propagea  au  sein  de  la  nation.  On  lui  at- 
tribua des  préjugés  gothiques,  de  l'aversion  pour 
les  nouvelles  gloires  de  la  France,  et  le  projet  de 
faire  servir  son  crédit  à  ruiner  auprès  de  son  maî- 
tre le  bienfait  des  libertés  publiques,  et  des  pro- 
messes contenues  dans  la  charte.  A  l'époque  des 
Cent-Jours,  le  devoir  le  conduisit  à  Gand  ;  il  en  re- 
vint après  Waterloo ,  mais  il  n'eut  plus  auprès  du 
trône  un  accès  aussi  facile  que  celui  dont  naguè- 
re il  avait  été  investi.  Il  eut  la  mission  de  négo- 
cier à  Naples  le  mariage  du  duc  de  Berry,  et  fut 
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nommé  ambassadeur  de  France  auprès  du  Saint- 
Siège.  L'influence  du  favori  fut  annihilée  par  cette 
absence  prolongée  ;  de  nouvelles  habitudes  de  cour 
créèrent  pour  le  monarque  des  élémens  de  faveur 
plus  positifs.  Le  nom  de  M.  de  Blacas  n'a  re- 
tenti de  nouveau  que  lorsqu'on  apprit  en  France 
qu'il  avait  été  fidèle  à  la  religion  du  malheur ,  en 
accompagnant  Charles  X  dans  ses  pèlerinages  en 
terre  étrangère. 


BONAPARTE  (Lucien),  frère  du  grand  homme 
de  ce  nom,  naquit  en  Corse  en  1775.  Il  servit  d'a- 
bord dans  l'administration ,  compta  au  nombre  des 
commissaires  des  guerres ,  et  se  fit  distinguer  par 
son  mérite.  Élu  député  au  conseil  des  cinq-cents , 
il  acquit  une  grande  influence  au  sein  de  cette  as- 
semblée :  la  rectitude  de  son  jugement  et  l'élégance 
de  sa  parole  captivèrent  les  suffrages  en  sa  faveur  ; 
il  fut  élevé  à  la  présidence.  Ce  fut  au  18  brumaire 
que  l'énergie  de  son  caractère  trouva  l'occasion  de 
se  développer  dans  toute  sa  force.  Il  fut  inaccessi- 
ble aux  vociférations,  aux  menaces,  et ,  du  fauteuil 
de  la  présidence  qu'il  occupait ,  il  domina  le  tu- 
multe par  l'inflexibilité  de  son  courage.  Nommé 
ministre  de  l'intérieur  à  la  création  du  consulat , 
il  imprima  la  direction  la  plus  utile  à  cette  admi- 
nistration. Ambassadeur  d'Espagne  en  l'an  IX, 
il  y  obtint  de  brillans  succès  par  la  supériorité 
de  son  génie,  et  il  fut  le  négociateur  de  la  paix 
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entre  l'Espagne  et  le  Portugal.  Il  concourut  en- 
suite à  la  création  du  royaume  cTËtrurie,  et  à  la 
cession  à  la  France  des  duchés  de  Parme ,  Plaisance 
et  Guastalla.  De  retour  en  France,  il  prit  part  aux 
travaux  législatifs,  et  fit  surtout  un  discours  re- 
marquable sur  la  création  de  la  Légion-d'Honneur. 
Son  mariage  détermina  une  scission  avec  le  premier 
consul  ;  une  rupture  s'en  suivit  entre  les  deux  frè- 
res, et  Lucien  Bonaparte  se  retira  dans  les  États 
du  pape.  Ce  ne  fut  qu'en  1815  qu'un  rapproche- 
ment s'opéra  :  les  liens  du  sang  et  l'amour  de  la 
patrie  réunirent  deux  intelligences  animées  des 
mêmes  passions  de  grandeur  et  de  gloire;  elles  ne 
pouvaient  plus  être  séparées  que  par  un  abîme  ! 


BOUCHOTTE,  né  à  Metz  en  1754,  avait  em- 
brassé ,  en  1770 ,  la  carrière  des  armes.  Il  était  par- 
venu au  grade  de  sous-lieutenant  en  1775,  et, 
quand  il  fit  la  campagne  de  1792,  il  avait  mérité 
l'emploi  de  capitaine  de  cavalerie  par  ses  bons  ser- 
vices. En  1793 ,  il  s'était  acquis  une  brillante  ré- 
putation par  la  défense  de  Cambrai.  La  Conven- 
tion ,  voulant  honorer  sa  probité  et  son  intelligence, 
lui  décerna  le  ministère  de  la  guerre,  où  il  entra 
avec  le  grade  de  colonel ,  dont  il  était  antérieure- 
ment en  possession.  Il  organisa  onze  armées,  leva 
en  quatre  mois  sept  cent  mille  hommes  d'infanterie , 
cinquante  mille  hommes  de  cavalerie ,  et  en  confia  le 
commandement  à  ces  grands  hommes  de  guerre 
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dont  l'illustration  date  des  merveilles  de  cette 
première  campagne.  L  n  ministre  doué  de  si  grands 
avantages  de  l'esprit  et  d'une  activité  si  féconde 
devait ,  dans  ces  temps  de  deuil ,  où  [les  mauvaises 
passions  se  déchaînaient  au  sein  de  la  nation ,  su- 
bir les  conséquences  de  son  patriotisme  ,  et  expier 
par  d'infâmes  dénonciations  le  fruit  de  ses  travaux. 
Il  fut  remplacé  le  1er  avril  1794,  et  mis  en  accusa- 
tion en  1795.  Après  seize  mois  de  détention ,  on  le 
mit  en  liberté;  il  se  retira  dans  sa  ville  natale,  où 
il  a  vécu  depuis  dans  la  retraite. 

% 

BOULAY  de  la  Meurthe  (le  comte) ,  né  en  1761 , 
fit  de  brillantes  études  sous  la  direction  d'un  oncle , 
curé  dans  les  environs  de  Nancy ,  et  il  fut  reçu 
avocat  au  parlement  de  cette  ville  en  1783.  En  1792, 
quand  la  patrie  eut  été  déclarée  en  danger ,  il  s'en- 
rôla dans  un  bataillon  de  volontaires ,  et  fit  comme 
soldat  toute  la  campagne  de  cette  année.  En  1797, 
il  fut  nommé  député  au  conseil  des  cinq-cents.  Il 
défendit  les  sociétés  populaires,  et  il  sollicita  la 
rentrée  des  prêtres  déportés.  Au  4  septembre  1797 
(  18  fructidor),  membre  du  comité  de  salut  public , 
il  fit  le  soir  même  un  rapport  apologétique  de  cette 
journée ,  et  il  conclut  à  la  déportation  des  chefs  du 
parti  vaincu.  Il  proposa  plus  tard  d'expulser  de  la 
république  les  membres  de  la  haute  noblesse  qui 
n'avaient  point  émigré ,  d'exclure  des  fonctions  pu- 
bliques tous  les  nobles,  et  de  ne  reconnaître  comme 
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citoyens  que  ceux  d'entre  eux  qui  auraient  donné 
des  preuves  d'attachement  à  la  liberté.  Le  22  oc- 
tobre il  fut  élu  secrétaire,  et  le  21  décembre  sui- 
vant, il  devint  président  du  conseil  des  cinq-cents. 
Dans  le  cours  de  différentes  législatures ,  il  se  dé- 
clara contre  toute  persécution  religieuse;  il  fit 
ajouter  au  serment  d'être  fidèle  à  la  république, 
celui  de  s'opposer  au  rétablissement  de  la  royauté 
et  de  toute  espèce  de  tyrannie.  Il  concourut  à  la 
révolution  du  18  brumaire  dont  il  fut  un  des  agens 
les  plus  actifs ,  et  à  la  suite  de  cette  crise  politique, 
il  refusa  le  portefeuille  de  la  police  que  lui  offrit  le 
premier  consul.  Il  fut  compris  dans  la  formation  du 
conseil-d'état  en  qualité  de  président  de  la  section 
de  législation,  et  il  prit  part  à  la  confection  du 
Code  civil.  L'administration  du  contentieux  des 
domaines  nationaux  fut  mise  sous  sa  direction.  En 
1804  et  1805,  il  fut  élu  candidat  au  sénat  conser- 
vateur par  le  collège  électoral  de  la  Meurthe.  Le 
18  décembre  1810 ,  il  fut  compris  dans  le  comité  de 
consultation  de  la  Légion-d'Honneur.  A  l'approche 
des  étrangers  de  la  capitale  en  1814,  il  s'opposa 
au  départ  de  l'impératrice ,  et  il  demanda  qu'elle 
se  retirât  avec  son  fils  à  l'Hôtel-de-Ville.  Il  pensait 
que  c'était  le  plus  sûr  moyen  de  prolonger  la  dé- 
fense de  Paris ,  en  stimulant  le  courage  des  habi- 
tans,  et  d'offrir  ainsi  à  l'empereur  la  possibilité 
d'arriver  sur  les  derrières  de  F  ennemi  assez  à 
temps  pour  anéantir  l'accomplissement  de  ses  pro- 
jets. A  la  restauration ,  M.  Boulay  rentra  dans  la 
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vie  privée.  Au  retour  de  l'île  d'Elbe ,  l'empereur 
appela  au  ministère  de  la  justice  le  légiste  dont  il 
avait  apprécié  le  mérite  et  le  dévouement  à  sa  per- 
sonne :  le  département  de  la  Meurthe  lui  donna  en 
même  temps  une  preuve  d'estime  et  de  confiance  en 
le  nommant  son  représentant  à  la  chambre  des  dé- 
putés. La  proscription  atteignit  le  comte  Boulay  de 
la  Meurthe  à  la  seconde  rentrée  de  Louis  XVIII 
dans  ses  états  ;  il  se  retira  à  Francfort ,  où  il  reçut 
après  trois  ans  d'exil  l'autorisation  de  rentrer  dans 
sa  patrie. 

m 

BOURDEAU,  né  en  1778,  était  en  1814  pro- 
cureur-général dans  le  département  de  la  Haute- 
Vienne,  qui  en  1815  le  choisit  pour  son  député. 
Ses  principes  politiques  lui  concilièrent  l'appui  du 
pouvoir  :  le  gouvernement  lui  conféra  l'emploi  de 
procureur-général  à  Rennes ,  celui  de  sous-secré- 
taire d'état  du  département  de  la  justice,  la  direc- 
tion générale  des  domaines  et  de  l'enregistrement, 
et  à  l'avènement  du  ministère  Martignac ,  il  fut  ap- 
pelé au  ministère  de  la  justice. 

• 

BOURDON  de  Vatry  (Marie-Antoine),  né 
à  Loigne-au-Perche,  en  1761 ,  partit  à  l'âge  de  dix- 
neuf  ans  avec  l'expédition  qui  décida  de  l'indépen- 
dance de  l'Amérique  du  Nord.  La  révolution  le 
trouva  chef  du  bureau  des  colonies  au  ministère  de  la 
marine;  il  en  partagea  les  principes,  et  se  prononça 
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pour  l'affranchissement  des  noirs  dans  les  colonies 
françaises.  Sa  réputation  d'administrateur  habile 
lui  mérita  d'être  nommé,  le  13  juillet  1799,  ministre 
de  la  marine.  Remplacé  par  le  gouvernement  con- 
sulaire, il  occupa  ensuite  les  fonctions  de  préfet 
maritime  au  Havre  ;  puis  il  fut  nommé  préfet  du 
département  de  Vaucluse,  de  là  passa  à  la  préfec- 
ture de  Maine-et-Loire,  et  fut  en  1809,  promu  à 
la  préfecture  de  Gênes.  A  la  restauration,  on  lui 
confia  la  place  de  directeur  du  personnel  de  la  ma- 
rine ,  dont  la  gestion  lui  valut  la  création  de  l'inten- 
dance des  armées  navales.  Il  exerça  pendant  les  Cent- 
Jours  les  fonctions  de  commissaire  extraordinaire  à 
Grenoble.  Il  rentra  dans  la  vie  privée  après  la  cata- 
strophe de  Waterloo. 


BOURGUIGINO^-DLMOLARD,  né  en  1760  en 
Franche-Comté,  éprouva  d'abord  les  vicissitudes 
de  la  tourmente  révolutionnaire ,  et  remplit  après 
le  9  thermidor  les  fonctions  de  secrétaire  du  co- 
mité de  sûreté  générale.  A  l'avènement  de  la  cons- 
titution de  l'an  III,  il  fut  nommé  substitut  du  com- 
missaire du  Directoire  exécutif  près  la  cour  de 
cassation.  Au  30  prairial  an  VII,  le  gouvernement 
le  mit  à  la  tête  du  ministère  de  la  police ,  où  il  ne 
resta  que  vingt-sept  jours.  Le  Consulat  le  rendit  à 
la  carrière  de  la  magistrature,  dans  le  cours  de  la- 
quelle il  a  publié  plusieurs  ouvrages  estimés  des 
jurisconsultes. 


DES    MINISTRES.  25 

BOURMOIST  (le  comte  de),  né  en  17Ï3,  était 
officier  aux  gardes-françaises  à  l'époque  de  la  révo- 
lution; il  émigra,  et  servit  auprès  du  prince  de 
Condé  en  qualité  d'aide-de-camp.  Après  la  prise 
de  Weissembourg,  en  1793,  il  passa  dans  la  Ven- 
dée, et  devint  major  général  de  l'armée  du  vicomte 
de  Scépeaux.  Chargé  dans  le  cours  de  cette  lutte 
déplorable  de  missions  importantes,  il  déploya  le 
talent  d'un  négociateur  habile,  et  il  captiva  l'inté- 
rêt du  comte  d'Artois,  qui  le  reçut  chevalier  de 
Saint-Louis.  Sur  les  champs  de  bataille ,  sa  bra- 
voure et  sa  perspicacité  lui  valurent  des  avantages 
sur  ses  adversaires.  Il  iit  sa  soumission,  quand  la 
cause  à  laquelle  il  avait  voué  son  existence  lui  pa- 
rut désespérée.  Il  vint  se  fixer  à  Paris.  L'explosion 
de  la  machine  infernale  de  la  rue  Saint-lNicaise, 
suscita  contre  lui  la  persécution  de  la  police  ;  il  fut 
arrêté,  écroué  au  Temple,  conduit  à  la  citadelle  de 
Dijon,  et  de  là  transféré  à  Besançon,  d'où  il  réussit 
à  s'évader  en  1805.  Il  s'était  réfugié  en  Portugal , 
et  il  habitait  Lisbonne,  quand  le  général  Junot 
s'empara  de  cette  ville,  en  1810.  Compris  dans  la 
capitulation ,  il  revint  en  France ,  fut  nommé  co- 
lonel par  l'empereur,  gagna  le  grade  de  général  de 
brigade  dans  la  première  campagne  où  il  eut  occa- 
sion de  faire  valoir  sa  capacité ,  et  les  bulletins  de 
la  grande  armée  signalèrent  souvent  sa  valeur. 
Elevé  au  grade  de  général  de  division  dans  la  cam- 
pagne de  France,  il  justifia  cet  avancement,  en 
défendant  la  ville  de  rsogent,  où  il  était  enfermé 
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avec  1200  hommes,  contre  les  efforts  des  armées 
de  la  coalition.  A  la  restauration,  le  roi  lui  confia 
le  commandement  de  la  sixième  division  militaire, 
et  quand  on  organisa  la  garde  royale,  il  eut  le  com- 
mandement d'une  des  divisions  d'infanterie.  Il  fit 
la  campagne  d'Espagne  sous  les  ordres  du  duc 
d'Angoulême;  il  y  obtint  de  nouveaux  succès,  et 
sa  réputation  de  probité  et  de  désintéressement  si 
bien  établie  le  préserva  des  suspicions  qui  planaient 
sur  quelques  officiers  généraux,  accusés  à  tort  ou 
à  raison  de  spéculation  d'argent  illicite.  Après  le 
départ  pour  la  France  du  prince  généralissime ,  le 
commandement  en  chef  de  l'armée  d'occupation  fut 
décerné  au  général  Bourmont.  Il  reçut  en  même 
temps  sa  lettre-patente  de  nomination  à  la  pairie. 
La  confiance  du  roi  l'appela  à  la  direction  du  mi- 
nistère de  la  guerre,  lors  de  la  formation  du  mi- 
nistère Polignac,  qui  prépara  la  conquête  d'Alger. 
Il  eut  la  mission  de  diriger  l'exécution  du  plan  de 
campagne;  il  triompha  de  la  résistance  de  l'ennemi, 
s'empara  d'Alger,  et  y  reçut ,  en  récompense  de  ce 
haut  fait  d'armes,  le  bâton  de  maréchal  de  France. 
La  nouvelle  de  la  révolution  de  1830  détermina  le 
maréchal  Bourmont  à  s'embarquer  pour  la  terre 
étrangère;  il  ne  fit  une  nouvelle  apparition  dans 
sa  patrie  que  lorsque  la  duchesse  de  Berry  s'y 
présenta  dans  la  Vendée. 


BRESSON,  né  en  1797,  sortit  du  collège  à  Té- 
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poque  de  la  restauration  ;  il  fut  admis  dans  les  bu- 
reaux des  affaires  étrangères  sous  les  auspices  de 
son  oncle ,  chef  de  la  division  des  fonds  de  ce  mi- 
nistère; il  se  lit  distinguer  par  la  maturité  de  sa 
raison  et  la  perspicacité  de  son  esprit  ;  ce  qui  lui 
mérita  d'être  compris  dans  la  mission  de  M.  Hyde 
de  Neuville  aux  États-Unis.  Parti  de  France  comme 
deuxième  secrétaire  de  légation,  il  avait  franchi  pas 
à  pas  les  degrés  de  la  carrière  diplomatique,  quand  la 
révolution  de  1830  lui  procura  les  moyens  de  déve- 
lopper son  habileté  dans  les  missions  que  confia  à 
son  zèle  le  gouvernement  de  juillet.  Le  succès  ayant 
justifié  l'opinion  personnelle  qu'avait  acquise  le 
roi  Louis-Philippe ,  de  l'aptitude  et  du  dévouement 
de  ce  diplomate  aux  intérêts  de  sa  couronne,  il 
lui  conféra  le  poste  de  ministre  plénipotentiaire  de 
France  à  Berlin.  Ce  fut  à  cette  mission,  que  la 
nouvelle  de  son  élévation  au  ministère  des  affaires 
étrangères  parvint  à  M.  Bresson ,  presque  en  même 
temps  que  celle  de  la  décomposition  du  cabinet 
dans  lequel  il  avait  été  compris  en  4834. 

m 

BROGLIE  (le  duc  Victor  de),  né  en  1785, 
perdit  son  père  sur  l'échafaud  dans  la  tourmente 
révolutionnaire  ;  sa  mère,  menacée  du  même  sort, 
s'échappa  des  prisons  de  Vesoul ,  passa  en  Suisse , 
et  ne  revint  en  France  qu'après  la  journée  du 
9  thermidor,  afin  d'y  veiller  elle-même  à  l'éduca- 
tion de  son  fils.  Les  progrès  du  jeune  de  Broglie 
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furent  aussi  rapides  que  ses  succès  furent  glorieux" 
pour  les  professeurs  de  l'école  centrale ,  où  il  fit 
ses  études.  Doué  tout  à  la  fois  des  avantages  de 
l'esprit  et  d'une  puissance  de  jugement  remarqua- 
ble, il  contracta  l'habitude  des  droits  et  des  devoirs 
de  l'égalité ,  et  celle  d'une  ardente  sympathie  pour 
les  hommes  de  mérite.  Son  entrée  dans  le  monde 
fut  signalée  par  des  succès  littéraires  qui  le  firent 
accueillir  de  l'empereur.  En  1809,  il  fut  admis  au 
Conseil  d'État,  et  jusqu'à  l'époque  de  la  restaura- 
tion ,  il  dut  à  la  maturité  de  son  caractère  et  à  son 
aptitude  pour  les  affaires  contentieuses ,  les  mis- 
sions importantes  dont  le  gouvernement  impérial 
le  chargea  à  l'étranger.  La  restauration  le  créa 
pair  de  France  ;  il  n'en  ressentit  que  davantage  le 
désir  d'accroître  le  cercle  de  ses  connaissances 
par  l'étude  des  théories  sociales,  et  celle  des  légis- 
lations sous  l'empire  desquelles  la  raison  met  un 
frein  à  l'envahissement  des  passions  humaines.  On 
le  vit  souvent  combattre  à  la  tribune  les  atteintes 
portées  au  droit  commun,  et  se  constituer  le  dé- 
fenseur rigoureux  des  principes  conservateurs  du 
pacte  national.  Il  est  peu  de  discussions  impor- 
tantes où  ses  improvisations,  riches  de  savoir, 
n'aient  encore  ajouté  à  l'impression  produite  par 
la  manifestation  de  ses  sentimens  philosophiques, 
si  parfaitement  harmonisés  à  l'actualité  de  la  situa- 
tion politique  de  la  France.  Également  honoré 
pour  ses  convictions  profondes  et  pour  son  patrio- 
tisme, placé  au-dessus  des  atteintes  de  l'ambition? 
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sa  réputation  d'homme  d'état  grandit  en  raison 
des  échecs  que  fit  subir  au  pouvoir  l'influence  de 
ses  paroles  austères  et  de  ses  avertissemens  sen- 
tentieux.  Il  fut  enfin  à  la  chambre  des  pairs  le  fanal 
préservateur  des  écueils  où  la  monarchie  était  en- 
gagée!... La  fatalité  conduisit  le  vaisseau  de  l'État 
dans  les  voies  périlleuses  où  se  sont  englouties 
trois  générations  de  rois...  .  Après  la  révolution 
de  1830,  la  place  du  duc  de  Broglie  était  marquée 
parmi  celles  des  conservateurs  d'une  société  en 
péril.  Sous  le  coup  d'attaques  incessantes  des  pas- 
sions soulevées  par  la  destruction  d'un  principe,  il 
suivit  l'impulsion  de  sa  conscience ,  et  accepta  le 
premier  rang  dans  la  lutte  à  soutenir  contre  les 
partis  ;  son  courage  ne  démentit  point  la  confiance 
que  mettaient  dans  sa  persévérance  le  roi  qui  l'a- 
vait choisi  pour  son  premier  ministre ,  et  les  ci- 
toyens qui  avaient  salué  de  leurs  acclamations 
l'ordonnance  révélatrice  de  son  avènement  au  pou- 
voir. Dans  la  première  épreuve  subie  devant  le 
pays  ,  on  le  vit  à  regret  s'incliner  devant  un  inci- 
dent parlementaire  ,  et  remettre  en  d'autres  mains 
le  gouvernail  où  son  habileté  devait  franchir  les 
entraves  d'une  marche  incertaine.  Unis  dans  leurs 
espérances  et  dans  leurs  vœux ,  le  roi  et  la  nation 
attendent  de  l'impulsion  donnée  à  l'action  gouver- 
nementale, le  terme  des  divisions  politiques  et  le 
retour  à  une  communauté  de  bienveillance  réci- 
proque entre  tous  les  enfans  de  la  France.  Cette 
tache  est  dicne  du  petit-fils  du  maréchal  de  Broslie. 

3. 
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BRUIX,  né  à  Saint-Domingue  en  1759,  fit  ses 
études  en  France,  et  à  l'âge  de  quinze  ans,  ne 
pouvant  céder  à  son  penchant  pour  la  marine,  il 
s'embarqua  pilotin  à  bord  d'un  bâtiment  marchand. 
En  1778,  nommé  garde-marine,  il  prit  part  au 
combat  de  la  frégate  la  Concorde  qui  s'illustra  à  la 
Praza  Dans  la  guerre  d'Amérique,  on  le  fît  ensei- 
gne de  vaisseau  :  il  y  perfectionna  son  éducation 
nautique,  en  observant  les  savantes  combinaisons 
stratégiques  de  l'amiral  Guichen.  A  la  paix,  après 
avoir  concouru  au  lever  des  cartes  contenant  le  lit- 
toral des  côtes  et  le  débarquement  de  Saint-Domin- 
gue, il  reçut  le  grade  de  lieutenant  de  vaisseau.  En 
1792,  il  remplit  une  mission  dans  l'Inde ,  et  fit  ce 
voyage  sur  la  frégate  la  Surveillante  qu'il  comman- 
dait; il  remplit  ensuite  les  fonctions  de  major-géné- 
ral de  l'escadre  aux  ordres  de  l'amiral  Villaret- 
Joyeuse.  Promu  contre-amiral ,  et  major-général  de 
la  marine  à  Brest,  il  passa  à  l'emploi  de  major-gé- 
néral de  l'armée  navale  de  l'expédition  dirigée  en 
1796  contre  l'Irlande.  Il  fut  appelé  à  la  direction 
du  ministère  de  la  marine  à  l'époque  de  l'expédition 
d'Egypte.  Il  fut  fait  vice-amiral  à  l'époque  où  il 
perdit  ce  portefeuille.  Quand  Napoléon  eut  conçu 
le  projet  d'une  descente  en  Angleterre,  il  le  nomma 
amiral  de  la  flottille  rassemblée  à  Boulogne;  mais, 
épuisé  par  la  fatigue,  cet  illustremarin,  dont  l'exis- 
tence avait  été  minée  par  des  travaux  continuels , 
revint  à  Paris,  où  il  mourut  en  1805,  ne  laissant 
à  sa  famille  d'autre  patrimoine  que  la  mémoire 
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d'une  vie  si  utilement  employée  au  service  de  sa 
patrie. 


CAILLARD,  né  en  1737  à  Aignaz,  passa  en 
1770  de  l'administration  provinciale  dans  la  car- 
rière diplomatique.  D'abord  secrétaire  de  léga- 
tion à  Parme ,  il  remplit  ensuite  les  mêmes  fonc- 
tions à  Cassel ,  puis  à  Copenhague ,  et  fut  nommé 
chargé  d'affaires  à  Saint-Pétersbourg.  En  1784,  on 
lui  confia  une  mission  en  Hollande.  La  manifesta- 
tion de  ses  principes  démocratiques  lui  valut  en 
1792  le  titre  de  ministre  plénipotentiaire  à  Ra- 
tisbonne,  et  en  1795,  le  comité  de  salut  public 
l'envoya  à  Berlin  en  la  même  qualité.  En  1797  ,  on 
lui  décerna  la  place  de  garde  des  archives  du  mi- 
nistère des  affaires  étrangères ,  et ,  peu  de  temps 
après ,  il  exerça  pendant  une  absence  de  M.  de  Tal- 
leyrand  les  fonctions  de  ministre  intérimaire  de 
ce  département.  Il  est  mort  en  1807,  et  a  laissé 
quelques  ouvrages  de  littérature  assez  estimés. 


CAMBACÉRÈS  (Régis  de)  ,  né  à  Montpellier 
en  1753 ,  avait  déjà  rempli  avec  distinction  des 
fonctions  administratives  et  judiciaires ,  quand  il 
fut  élu  député  à  la  Convention  nationale.  Il  con- 
testa à  cette  assemblée  le  droit  déjuger  Louis  XVI, 
et,  nonobstant  le  rejet  de  son  opinion,  il  lit  décré- 
ter que  le  roi  aurait  des  conseils ,  et  pourrait  voir 
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sa  famille.  A  l'exception  de  la  mort  du  souverain  , 
qu'il  vota  avec  sursis  jusqu'à  la  paix ,  il  est  de- 
meuré étranger  aux  actes  de  violence  qui  ont  en- 
sanglanté la  révolution.  Président  de  la  Convention 
au  16  vendémiaire  an  III,  il  proposa  une  amnistie 
pour  tous  les  faits  non  classés  dans  le  Code  pénal. 
Sa  vaste  érudition  de  légiste,  son  élocution  facile , 
ayant  accru  son  influence ,  il  fut  porté  d'une  voix 
unanime  au  comité  de  salut  public ,  qu'il  présida 
jusqu'à  la  séparation  de  l'assemblée.  Au  mois  de 
thermidor  an  VII,  il  fut  nommé  ministre  de  la  jus- 
tice; il  était  revêtu  de  cet  emploi  au  18  brumaire  : 
il  ne  le  quitta  que  pour  occuper  la  place  de  second 
consul.  A  l'avènement  de  l'Empire,  il  fut  créé 
prince ,  archi-chancelier ,  et  duc  de  Parme.  Il  sou- 
tint avec  magnificence  le  rang  auquel  l'avait  élevé 
son  mérite  personnel ,  et  il  ne  cessa  de  manifester 
un  dévouement  sans  bornes  à  la  personne  du  souve- 
rain qui  l'avait  associé  à  sa  fortune;  aussi  se  retira- 
t-il  de  la  gestion  gouvernementale  à  la  restaura- 
tion. Pendant  les  Cent-Jours,  l'empereur  le  nomma 
président  de  la  cour  des  pairs ,  et  ministre  de  la 
justice.  Après  les  désastres  de  Waterloo,  il  abdi- 
qua de  nouveau  le  pouvoir;  la  proscription  l'at- 
teignit dans  la  retraite  qu'il  avait  choisie.  Il  put 
enfin  rentrer  en  France  en  1818,  s'y  livra  à  des 
pratiques  de  piété  ,  et  mourut  en  1824,  environne 
des  consolations  de  la  religion ,  où  il  avait  cherché 
un  bien  impérissable. 


DES    MIjNISTAES.  33 

GAPELLE  (le  baron),  né  en  1775,  est  issu 
d'une  famille  honorée  dans  la  magistrature.  Il  en- 
tra dans  l'administration  en  l'an  9.  Il  occupa  d'a- 
bord l'emploi  de  secrétaire  général  des  corps  mari- 
times, devint  préfet  de  la  Méditerranée  en  1808, 
et  il  passa,  en  1810,  à  ia  préfecture  du  Léman.  A 
la  restauration,  le  roi  le  nomma  préfet  de  l'Ain. 
Au  retour  de  Napoléon  de  l'île  d'Elbe,  il  alla  re- 
joindre Louis  XVIII  à  Gand.  Rentré  en  France  à 
la  suite  des  Bourbons,  il  fut  promu  à  la  préfecture 
du  Doubs ,  obtint  ensuite  la  place  de  secrétaire  gé- 
néral du  ministère  de  l'intérieur,  et  parvint  à  l'ad- 
ministration du  département  de  Seine-et-Oise.  La 
confiance  de  Charles  X  en  ses  bons  services  l'é- 
leva,  en  1829,  au  ministère  des  travaux  publics. 
Il  fut  un  des  signataires  des  ordonnances  de  juillet. 


CARTsOT  (Lazare  -  Nicolas  -  Marguerite  , 
l'aîné),  né  à  Nolay  (Côte-d'Or),  le  13  mai  1753. 
A  l'époque  de  la  révolution,  il  était  capitaine  du 
génie  et  chevalier  de  Saint-Louis  ;  la  chaleur  avec 
laquelle  il  se  prononça  en  faveur  des  principes  dé- 
mocratiques lui  valut,  en  1791,  la  députation  à 
l'assemblée  législative,  et  son  zèle  pour  le  triom- 
phe de  la  cause  à  laquelle  il  avait  voué  ses  convic- 
tions ,  lui  fît  associer  son  nom  à  l'accomplissement 
des  mesures  énergiques  de  cette  époque.  Ses  talens, 
sa  probité  n'ont  jamais  été  contestés  par  personne  : 
on  se  demande  seulement  comment  il  a  été  possible 
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au  capitaine  qui  avait  organisé  la  victoire  de  nos 
armées ,  de  concilier  avec  ses  devoirs  de  guerrier 
ceux  de  membre  du  comité  de  salut  public.  Il  subit 
toutes  les  vicissitudes  des  phases  républicaines; 
tour  à  tour  puissant  ou  proscrit,  la  révolution 
du  18  brumaire  mit  un  terme  à  son  exil.  Le  pre- 
mier consul  lui  conféra,  le  2  avril  1800 ,  le  minis- 
tère de  la  guerre ,  et  ce  fut  pendant  la  durée  de  son 
administration  que  Bonaparte  et  Moreau  illustrè- 
rent les  armes  françaises,  le  premier  en  Italie, 
le  second  sur  le  Danube.  Du  ministère  de  la  guerre, 
il  passa  au  tribunat,  où  il  fit  apprécier  la  maturité 
de  son  jugement  et  la  fermeté  de  son  caractère.  Il 
encourut  la  disgrâce  de  l'empereur  pour  s'être  pro- 
noncé contre  sç-n  élévation-  au  trône.  Ce  ne  fut 
qu'à  l'époque  de  l'envahissement  de  la  France, 
en  1813 ,  que  le  général  Carnot  reprit  du  service  : 
la  défense  d'Anvers  lui  fut  confiée  ;  il  y  donna  de 
nouvelles  preuves  de  sa  valeur  et  de  son  désinté- 
ressement. La  restauration  fournit  à  l'ancien  tri- 
bun une  nouvelle  occasion  de  manifester  son  ci- 
visme ;  il  adressa  à  Louis  XVIII  un  mémoire  dans 
lequel  il  énumérait  les  fautes  du  pouvoir  et  s'éle- 
vait contre  la  prodigalité  des  promotions  dans  la 
légion  d'honneur.  Ministre  de  l'intérieur  pendant 
les  Cent- Jours ,  créé  comte  et  pair  de  France ,  Car- 
not ne  démentit  point  l'inflexibilité  de  son  patrio- 
tisme; il  ne  désespéra  pas  de  la  cause  nationale, 
telle  que  la  révolution  l'avait  consacrée  à  ses  yeux, 
et  il  lui  prêta  l'assistance  de  son  dévouement  jus- 
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qu'au  dernier  moment.  Il  est  mort  en  1823 ,  en 
Allemagne ,  environné  des  témoignages  de  considé- 
ration de  ceux  qui  l'avaient  connu. 

CAULAEN'COURT  (duc  de  Yicence),  né  le  9 
décembre  1772  ,  était  officier  de  cavalerie  avant  la 
révolution.  Il  parvint  rapidement  au  grade  de  co- 
lonel par  sa  bravoure ,  et  son  mérite  le  fit  distin- 
guer par  Bonaparte  qui  l'attacha  à  sa  personne  en 
qualité  d'aide-de-camp.  Au  12  mars  1804,  il  fut 
chargé  de  l'arrestation  des  agens  du  gouvernement 
anglais  répandus  à  Fribourg  et  à  Offenbourg.  Après 
cette  expédition,  il  suivit  l'empereur  à  l'armée,  il 
y  acquit  les  grades  et  les  dignités  dont  il  fut  revêtu. 
Le  3  novembre  1807,  promu  à  l'ambassade  de 
France  en  Russie,  il  y  resta  jusqu'en  1811.  Il  fit 
la  campagne  de  1812,  où  il  fallit  périr  de  froid.  De 
retour  en  France,  il  fut  nommé  ministre  des  af- 
faires étrangères,  fut  choisi  pour  négociateur  au 
congrès  de  Châtillon ,  et  signa  le  traité  conclu  à 
Paris,  le  11  avril  1814,  entre  Napoléon  et  les  puis- 
sances alliées.  Il  reprit  le  portefeuille  des  affaires 
étrangères  pendant  les  Cent- Jours ,  et  disparut  de 
l'horizon  politique  après  la  déchéance. 


CHABROL  de  Ceolsol  (le  comte  Andbé- 
Jean),  né  en  Auvergne,  fut  nommé  en  1805  au- 
diteur au  conseil  d'état ,  et  promu  l'année  suivante 
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au  titre  de  maître  des  requêtes  :  il  fit  partie  en 
1809  du  conseil  général  de  liquidation  en  Toscane. 
L'un  des  présidens  de  la  cour  impériale  de  Paris, 
il  fut  désigné  ensuite  pour  remplir  les  fonctions 
d'intendant  général  des  Provinces  Illyriennes.  A  la 
restauration  il  fut  créé  conseiller  d'état ,  et  préfet 
du  Rhône;  au  commencement  de  1818,  M.  Laine 
l'appela  à  la  sous-secrétairerie  d'état  du  département 
de  l'intérieur.  Il  remplaça  M.  Baraison  à  la  direc- 
tion générale  des  domaines  et  de  l'enregistrement, 
puis  fut  élevé  au  ministère  de  la  marine  où  il  laissa  des 
traces  de  sa  capacité  administrative,  en  assurant 
surtout  aux  colonies  un  régime  régulier,  par  l'or- 
donnance organique  du  9  février  1827,  Des  modi- 
fications ministérielles  portèrent  plus  tard  le  comte 
de  Chabrol  au  département  des  finances  ;  il  y  fit 
apprécier  la  maturité  de  ses  principes  politiques 
et  la  pureté  de  ses  intentions.  Rentré  dans  la  vie 
privée,  il  n'a  point  pris  part  à  la  dernière  crise  ré- 
volutionnaire. 

CHAMPAGNY  (duc  de  Cadore),  né  à  Rouanne 
en  1756,  était  major  de  vaisseau  en  1789.  Sa  pro- 
vince le  nomma  alors  député  de  la  noblesse  aux 
états -généraux.  Emprisonné  en  1793,  il  dut  sa  li- 
berté à  la  journée  du  9  thermidor.  Après  le  18  bru- 
maire, il  fit  partie  du  Conseil-d'État ,  puis  fut  en- 
voyé à  Vienne  en  qualité  d'ambassadeur  de  la 
République.  Elu  en  1803  candidat  au  sénat  con- 
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servateur ,  le  premier  consul  l'appela  au  ministère 
de  l'intérieur  l'année  suivante.  Il  eut  la  mission 
d'aller  à  la  rencontre  de  Pie  VII ,  quand  ce  souve- 
rain pontife  vint  à  Paris  sacrer  l'empereur  des 
Français.  Il  fut  choisi  par  Napoléon  pour  assister 
à  Milan  au  couronnement  du  roi  d'Italie.  Il  signala 
son  administration  par  de  vastes  conceptions  d'u- 
tilité et  de  grandeur  nationale.  '; Après  le  traité  de 
Tilsitt,  il  remplaça  M.  de  Talleyrand  au  ministère 
des  affaires  étrangères,  et  conserva  ce  portefeuille 
jusqu'en  1811.  Chargé  de  toutes  les  importantes 
négociations  de  ces  temps  héroïques,  il  fut  toujours 
digne ,  honorable  et  habile  mandataire  de  la  grande 
nation  qu'il  représentait.  Les  hautes  marques  de 
faveur  et  de  confiance  qui  lui  ont  été  décernées  par 
l'empereur  jusqu'à  l'abdication ,  furent  toujours  la 
récompense  de  services  signalés.  Sous  la  restaura- 
tion ,  le  duc  de  Cadore  a  été  fait  pair  de  France , 
et  appelé  à  la  présidence  du  collège  électoral  du 
Loiret. 


CHAiNTELAUZE  (de)  exerça  la  profession  d'a- 
vocat à  Lyon  ;  il  y  acquit  une  grande  réputation 
d'intégrité  et  de  savoir.  Son  mérite  personnel  mar- 
qua sa  place  dans  la  magistrature  ;  il  devint  suc- 
cessivement avocat-général  à  la  cour  royale  de 
Lyon ,  procureur-général  à  Riom ,  et  premier  pré- 
sident à  la  cour  royale  de  Grenoble.  L'estime  de 
ses  concitoyens  l'éleva  à  la  représentation  natio- 
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nale.  Ses  principes  de  vertu,  non  moins  que  la  su- 
périorité de  son  talent,  captivèrent  la  sollicitude 
de  Charles  X  en  faveur  de  M.  de  Ghantelauze  :  le 
monarque  lui  donna  un  témoignage  de  sa  confiance, 
en  lui  remettant  le  sceau  de  l'état  et  en  lui  confé- 
rant l'investiture  du  ministère  de  la  justice.  Il 
marqua  son  passage  au  pouvoir  par  la  rédaction  du 
rapport  annexé  aux  ordonnances  néfastes  de  juillet, 
et  il  expie  depuis  cinq  ans,  dans  une  prison,  la  con- 
séquence de  sa  religieuse  soumission  à  la  loi  du 
devoir. 


CHAPTAL(le  comte),  né  à  Montpellier  en  1755, 
s'était  acquis  une  grande  réputation  scientifique 
avant  la  révolution.  Les  progrès  dont  il  avait  enri- 
chi l'industrie  par  ses  travaux  chimiques  fixèrent 
l'attention  du  comité  de  salut  public,  qui  l'appela  à 
Paris  en  1793  pour  avoir  son  avis  sur  le  meilleur 
mode  de  fabrication  de  la  poudre  de  guerre.  On  lui 
confia  la  direction  de  l'établissement  de  Grenelle , 
où  il  rendit  d'éminens  services;  et  après  le  9  ther- 
midor, on  l'envoya  administrer  le  département  de 
l'Hérault.  Il  était  à  Paris  au  18  brumaire;  sa  parti- 
cipation à  cette  révolution  lui  valut  d'être  admis  au 
conseil  d'état,  et  en  1800,  le  gouvernement  consu- 
laire le  nomma  ministre  de  l'intérieur.  Protecteur 
éclairé  des  sciences  et  des  arts ,  il  signala  surtout  son 
administration  par  le  zèle  qu'il  porta  au  développe- 
ment de  l'instruction  publique.  Il  fut  remplacé  en 
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1804  et  crée  sénateur.  Il  exerça,  en  1813 ,  les  fonc- 
tions de  commissaire  extraordinaire  à  Lyon ,  et  se 
montra  fidèle  à  la  mémoire  du  cœur.  Rentré  dans  la 
vie  privée  après  la  catastrophe  de  Waterloo,  la 
gloire  qu'il  s'est  acquise  par  ses  découvertes  et  ses 
productions  savantes  a  élevé  son  nom  à  la  tête  de 
ceux  des  premiers  chimistes  du  globe. 


CHATEAUBRIAND  (le  vicomte  François-Au- 
guste de),  né  en  1767  en  Bretagne,  débuta  fort 
jeune  encore  dans  la  carrière  des  armes  ;  il  passa  en 
Amérique  afin  de  se  livrer  à  la  passion  des  voyages 
et  des  découvertes  dont  il  était  dominé.  Les  ou- 
vrages immortels, fruits  de  ses  impressions,  témoi- 
gnent de  la  fécondité  de  son  imagination ,  de  l'élé- 
vation de  ses  principes ,  de  la  supériorité  de  son 
style,  et  le  génie  de  l'écrivain  est  devenu  le  do- 
maine du  globe;  car  toutes  les  nations  éclairées 
ont  été  avides  de  s'approprier  ses  œuvres ,  en  les 
traduisant  dans  leur  idiome.  La  gloire  du  littéra- 
teur est  trop  au-dessus  de  notre  investigation,  pour 
que  nous  abordions  l'analyse  de  productions  juste- 
ment appréciées  des  lecteurs  dont  nous  recherchons 
le  suffrage  :  nous  restreindrons  notre  aperçu  à  la  re- 
production rapide  des  phases  politiques  du  plus  noble 
caractère  des  temps  modernes. 

De  retour  en  Europe  en  1 792 ,  le  vicomte  de  Cha- 
teaubriand alla  se  ranger  sous  la  bannière  que  lui 
désignait  sa  conscience;  il  reçut  une  blessure  en  dé- 
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fendant  la  cause  à  laquelle  il  a  consacré  son  exis- 
tence. Il  passa  en  Angleterre,  après  avoir  reconnu 
l'impuissance  des  hommes  auxquels  il  s'était  rallié , 
et  il  rentra  dans  sa  patrie  après  le  18  brumaire.  Le 
premier  consul,  désireux  de  rattacher  au  parti  natio- 
nal l'auteur  du  Génie  du  Christianisme  le  nomma 
secrétaire  d'ambassade  à  Rome ,  et  lui  conféra  en- 
suite leposte  de  ministre  plénipotentiaire  en  Valais. 
La  mort  du  duc  d'Enghien  devint  pour  M.  de  Cha- 
teaubriand le  signal  delà  retraite;  il  donna  sa  démis- 
sion, et  il  recommença  ses  courses  lointaines.  L'em- 
pereur ,  qui  était  avide  de  l'entourage  des  hommes 
de  mérite,  tenta  une  seconde  fois  de  vaincre  les 
scrupules  de  M.  de  Chateaubriand ,  en  provoquant 
sa  promotion  au  fauteuil  académique ,  en  rempla- 
cement de  Chénier  :  l'inflexible  droiture  de  carac- 
tère du  nouvel  élu  détermina  une  disgrâce  irrévo- 
cable. 

La  restauration  fournit  au  grand  littérateur 
l'occasion  de  produire  son  talent  de  publiciste ,  et 
l'événement  de  1830  a  justifié  depuis  de  la  profon- 
deur de  vues  du  politique  habile.  Ce  qui  avait  fait 
distinguer  M.  de  Chateaubriand  de  l'empereur  fut 
un  motif  de  répulsion  de  la  part  de  Louis  XVIII , 
infatué  de  son  érudition,  devant  laquelle  il  n'était 
pas  moins  jaloux  de  courber  les  intelligences,  qu'il 
n'était  curieux  de  faire  valoir  en  toutes  choses  les 
prérogatives  de  sa  puissance.  M.  de  Chateaubriand 
ne  pouvant  être  nivelé  à  la  capacité  royale,  pour  en 
subir  les  directions  ou  les  inspirations ,  fut  exclu  du 
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maniement  des  affaires ,  jusqu'à  ce  que  la  force  des 
circonstances  eût  imposé  au  monarque  l'obligation 
d'utiliser  ses  services.  L'ambassade  d'Angleterre 
fut  la  première  marque  de  haute  confiance  décernée 
au  sublime  écrivain  du  Conservateur ,  qui  reçut  le 
portefeuille  des  affaires  étrangères  le  28  décembre 
1822.  Lepartide  l'émigration,  en  possession  de  tou- 
tes les  avenues  du  trône,  s'était  rallié  au  ministre 
dispensateur  du  milliard  d'indemnités  ;  il  n'appré- 
ciait plus  que  les  élémens  de  la  vie  matérielle  ; 
l'homme  qui  avait  déifié  l'agiotage  de  la  bourse 
était  considéré  par  les  royalistes  purs  comme  le 
messie  de  la  légitimité.  M.  de  Chateaubriand,  dont 
les  idées  de  régénération  sociale nepouvaient  s'har- 
moniser avec  les  voies  de  perdition  où  la  royauté 
était  engagée ,  fut  sacrifié  aux  exigences  du  minis- 
tre qui,  par  le  licenciement  de  la  garde  nationale, 
devait  briser  plus  tard  le  dernier  chaînon  auquel  la 
couronne  était  suspendue. 

L'ambassade  de  Rome,  à  laquelle  il  fut  promu,  de- 
vint pour  M.  de  Chateaubriand  une  nouvelle  occa- 
sion de  signaler  sa  magnificence.  En  s'associant 
aux  découvertes  utiles,  en  protégeant  les  arts  ,  en 
manifestant  de  la  sympathie  pour  les  illustrations 
anciennes  et  contemporaines ,  il  se  montra  le  digne 
représentant  d'une  grande  nation,  et  loin  de  spé- 
culer sur  cette  position  de  grandeur  transitoire,  il 
y  engloutit  le  fruit  de  ses  travaux  littéraires.  Le 
chantre  d'Atala  rentra  dans  la  vie  privée  sans  for- 
tune ,  n'ayant  d'autre  ressource  que  celle  de  son 
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imagination.  Le  travail  de  sa  plume  suffit  à  ses  be- 
soins :  encore  en  partage-t-il  le  produit  avec  les  in- 
fortunés qui  ont  recours  à  l'inépuisable  générosité 
de  son  cœur.  Une  si  belle  vie  remplie  de  nobles  ac- 
tions, et  toujours  consacrée  à  l'accomplissement 
de  la  religion  du  devoir ,  ne  pouvait  être  mieux  cou- 
ronnée que  par  le  martyre  politique.  Paris  a  vu  se 
fermer  la  porte  d'une  prison  sur  le  Français  lié  à 
la  foi  du  serment;  le  temple  de  Thémis  a  vu  la  sel- 
lette des  accusés  se  transformer  en  un  siège  triom- 
phal ,  où  s'est  assis  le  grand  homme  de  l'époque , 
celui  auquel  les  partis  ne  peuvent  attribuer  aucune 
faiblesse,  et  qu'ils  saluent  tous  du  nom  de  défen- 
seur des  libertés  publiques,  d'avocat  de  la  veuve  et 
de  l'orphelin. 


CLARKE  (duc  de  Feltre),  né  à  Landrecies  le 
17  octobre  1765;  à  sa  sortie  de  l'école  militaire , 
il  fut  promu  sous-lieutenant  dans  le  régiment  de 
Berwick.  A  l'époque  de  la  révolution  il  était  capi- 
taine dans  le  régiment  d'Orléans-dragons.  Il  passa 
chef  d'escadron  dans  le  2e  régiment  de  cavalerie  lé- 
gère, dont  il  devint  ensuite  colonel.  Sa  capacité 
l'ayant  fait  distinguer,  il  entra  dans  l'état-major, 
fut  nommé  général  de  brigade ,  et  attaché  à  la  sec- 
tion de  la  guerre,  où  il  remplit  les  fonctions  de  chef 
du  bureau  topographique.  Le  directoire  lui  conféra 
le  grade  de  général  de  division  ,  l'envoya  en  Italie  ; 
il  prit  part  aux  négociations  du  traité  de  Campo- 
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Formio.  Envoyé  à  Turin  en  l'an  6 ,  il  arrêta  les 
bases  du  traité  d'alliance  entre  la  république  et  le 
roi  de  Sardaigne.  Il  prit  part  à  la  journée  du  18 
brumaire ,  à  la  suite  de  laquelle  il  fut  nommé  chef 
du  cabinet  particulier  du  premier  consul.  Il  exerça 
l'emploi  de  ministre  plénipotentiaire  à  la  cour  du 
roi  d'Étrurie,  et  fit  la  campagne  d'Austerlitz;  il  fut 
successivement  gouverneur  de  Vienne,  d'Erfurth 
et  de  Berlin.  En  1807,  l'empereur  lui  confia  le  mi- 
nistère de  la  guerre ,  qu'il  ne  quitta  que  pour  ac- 
compagner Marie-Louise  à  Blois.  La  restauration 
le  créa  pair  de  France,  et  lui  rendit  le  portefeuille 
de  la  guerre ,  lors  du  débarquement  de  Napoléon 
au  retour  de  l'île  d'Elbe;  il  ne  servit  point  pen- 
dant les  Cent-Jours,  alla  rejoindre  à  Gand  le  roi 
Louis  XVIII,  et  reprit  sa  place  de  ministre  de  la 
guerre  après  Waterloo.  Il  fut  élevé,  en  1817,  à  la 
dignité  de  maréchal  de  France,  et  il  mourut  le  28 
octobre  1818. 


CLAVIÈRE ,  né  à  Genève  en  1735,  y  exerçait  la 
profession  de  banquier.  Il  quitta  sa  ville  natale  pour 
venir  s'établir  à  Paris,  où  il  s'acquit  par  sa  probité 
un  crédit  considérable.  Lié  avec  Mirabeau,  ce  fut 
sous  ses  auspices  qu'il  débuta  dans  la  carrière  pu- 
blique. Il  suivit  ses  directions  dans  les  attaques 
dont  il  se  montra  prodigue  envers  l'administration 
de  M.  Neckcr,  toutes  les  fois  qu'il  monta  à  la  tri- 
bune de  l'assemblée  constituante  pour  combattre 
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les  vues  financières  de  ce  ministre.  En  1791,  il  fut 
appelé  au  ministère  des  contributions  publiques ,  et 
il  perdit  cet  emploi  le  13  juin  1792.  Après  le  10  août, 
il  devint  membre  du  conseil  exécutif.  En  butte  au 
sein  de  l'assemblée  à  des  attaques  continuelles ,  il 
chercha  en  vain  à  tenir  tête  à  l'orage;  décrété  d'ac- 
cusation le  9  juin,  il  comparut  le  11  octobre  de- 
vant le  tribunal  révolutionnaire.  En  parcourant  la 
liste  des  témoins  à  charge,  il  s'écria  :  «  Ce  sont  des 
assassins!  Je  dois  me  dérober  à  leur  fureur.  »  Ren- 
tré dans  sa  prison  après  la  condamnation  h  mort, 
il  s'entretint  avec  ses  compagnons  d'infortune  du 
mode  le  plus  prompt  de  s'affranchir  de  la  vie  ;  et 
quand  il  se  fut  retiré  dans  sa  chambre,  il  se  plongea 
un  couteau  dans  le  cœur.  Sa  femme,  à  la  nouvelle 
de  sa  mort,  s'empoisonna.  Clavière  mourut  pauvre 
après  avoir  été  ministre. 


CLERMONT-TONNERRE  (le  marquis  de),  élève 
de  l'école  polytechnique,  était  parvenu  au  grade 
d'officier  supérieur  quand  il  fut  compris  dans  la 
formation  de  la  maison  militaire  du  roi  Joseph- 
Napoléon  :  il  servit  successivement  dans  le  royaume 
de  Naples  et  en  Espagne  ;  il  avait  su  mériter  la 
confiance  du  souverain  par  l'aménité  de  son  carac- 
tère et  par  la  sagacité  de  son  esprit.  A  la  restau- 
ration ,  il  fut  nommé  lieutenant  dans  la  compagnie 
des  mousquetaires  gris ,  et  il  acquit  le  rang  de  maré- 
chal-de-camp. Après  les  Cent- Jours,  Louis  XVIII 
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le  créa  pair  de  France ,  et  il  reçut  le  commande- 
ment de  la  brigade  des  grenadiers  à  cheval  de  la 
garde  royale.  A  l'avènement  du  ministère  Villèle , 
on  lui  confia  le  département  de  la  marine,  où  la 
variété  de  ses  connaissances  savantes  le  fit  appré- 
cier des  hommes  spéciaux  dont  il  avait  à  diriger 
les  travaux  nautiques.  Il  passa  ensuite  au  ministère 
de  la  guerre ,  où  il  donna  une  grande  impulsion 
aux  opérations  historiques  et  de  stratégie  du  dépôt 
de  la  guerre.  Doué  d'une  grande  énergie  de  carac- 
tère, esclave  de  ses  devoirs,  le  marquis  de  Cler- 
mont-Tonnerre  n'a  jamais  varié  dans  la  ligne  de 
conduite  politique  que  sa  conscience  lui  avait  tra- 
cée. 


COCHON  (comte  de  l'Apparent),  né  en  1750 , 
avait  rempli  avec  distinction  de  hautes  fonctions 
dans  la  magistrature  avant  la  révolution.  Élu  député 
à  la  convention  nationale  en  1792,  il  vota  la  mort  de 
Louis  XVI  sans  appel  et  sans  sursis.  Nommé  com- 
missaire de  l'armée  du  Nord ,  il  présida  à  la  défense 
de  Valenciennes,  se  refusa  long-temps  à  capituler, 
et  ne  se  retira  avec  la  garnison  que  lorsqu'il  n'y 
eut  plus  moyen  de  résister.  Au  15  fructidor  an  2, 
il  fit  partie  du  comité  de  salut  public ,  et  au  27  jan- 
vier 1795 ,  il  eut  la  mission  d'accompagner  en  Hol- 
lande l'armée  du  Nord.  Membre  du  conseil  des 
anciens  ,  il  fut  choisi  le  14  germinal  an  4  pour 
ministre  de  la  police  générale;  on  dut  à  l'habileté 
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de  ses  prescriptions  le  rétablissement  de  l'ordre  à 
Paris,  et  ce  fut  sous  son  administration  que  l'on 
découvrit  les  conspirations  deBabceuf  et  du  camp  de 
Grenelle  les  21  floréal  et  24  fructidor.  Remplacé 
par  le  directoire,  M.  Cochon  fut  compris  dans  la 
proscription  de  1797.  Détenu  à  Oleron,  il  ne  re- 
couvra la  liberté  qu'au  18  brumaire.  Préfet  de  la 
Vienne  en  1800,  il  passa  en  1805  à  la  préfecture 
des  Deux-Nèthes.  Gréé  le  28  mars  1809  sénateur , 
il  reçut  peu  de  temps  après  le  titre  de  comte  de 
l'Apparent.  En  1813,  il  fut  envoyé  dans  la  vingtième 
division  militaire,  où  il  signala  son  zèle  pour  la  dé- 
fense de  l'indépendance  nationale.  Pendant  les 
Cent -Jours,  il  exerça  l'emploi  de  préfet  de  la 
Seine-Inférieure.  Banni  de  France  par  la  législa- 
ture de  1815  ,  le  comte  de  l'Apparent  est  mort  en 
Belgique,  où  il  s'était  retiré. 


COLCHEN  (le  comte),  né  en  1752,  fut  d'abord 
premier  secrétaire ,  puis  délégué  général  des  inten- 
dances de  Pau  et  d'Auch.  Sa  capacité  le  porta  au 
ministère  des  affaires  étrangères ,  où  il  exerça  l'em- 
ploi de  chef  de  division;  la  révolution  lui  confia  la 
direction  de  ce  département ,  qu'il  ne  conserva  que 
peu  de  mois.  Après  le  18  brumaire,  le  premier 
consul  le  nomma  membre  de  la  commission  chargée 
de  négocier  la  paix  avec  l'Angleterre.  A  l'avéne- 
ment  de  l'empire ,  il  fut  fait  préfet  de  la  Moselle , 
et  créé  ensuite  sénateur.  Membre  de  la  chambre 
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des  pairs  pendant  les  Cent-Jours,  Louis  XVIII  ne 
le  confirma  dans  cette  dignité  que  le  9  août  1819. 


COLLIN  (comte  de  Su  s  s  y)  fut  attaché  en  qua- 
lité de  conseiller  d'état  à  la  section  des  finances 
dès  la  création  de  ce  corps;  il  fit  partie  en  1804  de 
la  commission  chargée  de  la  liquidation  des  dettes 
des  quatre  départemens  du  Rhin.  En  1805,  chargé 
de  la  présentation  au  corps  législatif  du  nouveau 
projet  d'administration  générale  des  douanes,  il 
fut  nommé  directeur -général  de  cette  branche  du 
service  public;  il  a  été  le  créateur  de  la  législation 
qui  la  régit.  Les  services  signalés  de  ce  haut  fonc- 
tionnaire, sa  vaste  intelligence,  lui  avaient  déjà 
mérité  le  titre  de  comte  de  Sussy.  L'empereur  lui 
donna  une  preuve  plus  signalée  de  sa  confiance,  en 
créant  en  sa  faveur  le  ministère  des  manufactures 
et  du  commerce,  dont  il  l'investit  en  1812.  Pendant 
les  Geni- Jours,  il  fut  élevé  à  la  pairie  et  à  la  dignité 
de  premier  président  de  la  cour  des  comptes.  La 
restauration  ne  lui  rendit  son  siège  à  la  haute 
chambre  qu'en  1819.  Dans  toutes  les  discussions 
financières,  d'industrie  ou  de  commerce,  M.  de 
Sussy  a  constamment  fait  apprécier  la  supériorité 
de  ses  connaissances  en  économie  politique. 


CORBIÈRE  (le  comte),  né  à  Rennes,  y  a  exercé 
la  profession  d'avocat.  La   restauration  lui  offrit 
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l'occasion  de  faire  valoir  ses  principes  légitimistes, 
et  il  fut  élu  en  1815  député  de  son  département  : 
il  se  signala  à  la  tribune  par  la  violence  de  son  op- 
position, s'associa  à  l'adoption  des  mesures  réac- 
tionnaires de  cette  époque,  et  devint  avec  M.  de 
Villèle  l'un  des  coryphées  du  côté  droit.  Il  provo- 
qua l'exclusion  de  la  chambre  de  l'abbé  Grégoire. 
La  nuance  d'opinion  à  laquelle  il  appartenait  étant 
parvenue  au  pouvoir,  on  lui  confia  d'abord  l'in- 
struction publique,  puis  on  l'éleva  à  la  fin  de  1822 
au  ministère  de  l'intérieur;  il  ne  fit  sensation  que 
par  son  état  de  somnolence  et  par  les  mesures 
acerbes  dont  il  frappa  les  arts  et  les  sciences  dans 
ses  accès  de  travail.  Il  résilia  le  pouvoir  à  la  re- 
traite de  son  chef  de  file  politique  M.  de  Villèle. 


CORVETTO  (le  comte),  né  à  Gênes  en  1756, 
parvint  aux  plus  hautes  dignités  gouvernementales 
de  son  pays,  lorsque  la  république  de  Gênes  subit, 
en  1795,  les  conséquences  de  la  révolution  fran- 
çaise. Recherché  pour  son  mérite  par  l'empereur 
IVapoléon,  il  vint  s'établir  à  Paris  en  1806,  tra- 
vailla à  la  rédaction  du  code  de  commerce ,  et  fut 
créé  conseiller  d'état.  A  la  restauration ,  il  présida 
le  comité  des  finances.  Appelé  au  conseil  d'état 
pendant  les  Cent- Jours  ;  il  n'y  siégea  point.  Après 
l'abdication  de  1815,  Louis  XVIII  le  nomma  pré- 
sident de  la  commission  de  liquidation  chargée  de 
défendre  les  intérêts  des  départemens  occupés  par 
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les  troupes  étrangères.  En  septembre  1815,  il  fut 
appelé  au  ministère  des  finances.  Les  émissions  de 
rentes  qui  eurent  lieu  sous  son  administration ,  et 
négociées  à  des  étrangers  à  un  taux  onéreux  pour 
le  pays,  soulevèrent  les  plaintes  de  plusieurs  mem- 
bres de  la  représentation  nationale;  cette  manifes- 
tation de  mécontentement  ne  pouvait  altérer  la  ré- 
putation de  probité  de  M.  de  Corvetto ,  mais  elle 
contribua  à  porter  une  rude  atteinte  à  sa  santé  déjà 
ébranlée.  Il  donna  sa  démission  en  1818 ,  et  il  alla 
mourir  dans  son  ancienne  patrie. 


COURVOISIER  quitta  la  France  à  l'époque  de 
la  révolution ,  servit  avec  distinction  dans  l'armée 
de  Condé ,  où  il  reçut  la  croix  de  Saint-Louis ,  et  ne 
rentra  dans  sa  patrie  qu'en  1813.  Nommé,  en  1815, 
avocat-général  à  la  cour  royale  de  Besançon,  il  se 
concilia  l'affection  des  habitans ,  qui  le  choisirent 
pour  leur  député.  A  la  tribune  de  la  représentation 
nationale,  il  fit  entendre  un  langage  élevé,  indé- 
pendant ,  et  il  s'éleva  contre  la  manifestation  des 
opinions  empreintes  de  passions  haineuses.  Il  fut 
nommé  procureur-général  à  Lyon  dans  des  cir- 
constances difficiles ,  et  il  sut ,  par  la  modération 
de  son  caractère ,  tempérer  l'exaspération  d'esprits 
fort  irrités.  Il  fut  compris  plus  tard,  en  qualité  de 
ministre  de  la  justice,  dans  la  composition  du  mi- 
nistère Polignac. 
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CRETET  (le  comte),  né  en  Dauphiné  le  10  fé- 
vrier 1747 ,  abandonna  le  commerce  au  commence- 
ment de  la  révolution  de  1789,  afin  de  se  livrera  l'élan 
de  sa  sympathie  pour  les  principes  de  liberté  qui 
en  découlaient.  En  possession  déjà  d'une  grande  ai- 
sance, sa  fortune  s'accrut  par  l'acquisition  de  la 
Chartreuse  de  Dijon.  Sa  réputation  de  probité  et  de 
richesse  lui  procura  une  grande  influence  dans  le 
département  de  la  Côte-d'Or ,  et  il  en  fut  nommé 
député  au  conseil  des  anciens  en  1795.  Il  s'y  dis- 
tingua par  la  maturité  de  ses  vues  éclairées  dans 
l'élaboration  des  questions  financières,  et  devint 
président  de  cette  assemblée.  Après  le  18  brumaire, 
il  fut  compris  dans  l'organisation  du  conseil  d'é- 
tat, et  il  reçut  du  premier  consul  la  direction  des 
ponts-et-chaussées.  En  1804,  il  fut  créé  gouverneur 
de  la  banque  de  France ,  et  le  9  août  1807,  l'empe- 
reur l'appela  au  ministère  de  l'intérieur.  Il  rendit 
dans  ces  dernières  fonctions  des  services  signalés  : 
il  s'opposa  à  ce  que  les  messageries  fussent  mises 
en  régie,  perfectionna  le  système  de  l'enregistre- 
ment et  de  la  comptabilité  des  communes,  suspen- 
dit la  vente  des  biens  nationaux,  régularisa  la 
perception  des  contributions  indirectes ,  et  fut  le 
créateur  du  système  monétaire  décimal  ;  l'activité 
de  son  esprit ,  stimulée  par  son  ardent  amour  d'a- 
mélioration du  bien  public,  altéra  vivement  sa  santé: 
il  donna  sa  démission  le  19  septembre  1809,  et  il 
mourut  à  la  fin  de  la  même  année. 
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DALBARADE ,  né  en  1741 ,  entra  dans  la  ma- 
rine en  qualité  de  mousse  :  il  parvint  au  grade  d'of- 
ficier par  son  mérite ,  et  il  signala  son  courage 
sur  les  navires  armés  en  course  contre  l'Angleterre. 
A  vingt  ans ,  il  commanda  un  corsaire  de  quatorze 
canons,  avec  lequel  il  résista  pendant  plusieurs  heu- 
res à  deux  bâtimens  de  guerre  anglais  plus  forts  que 
le  sien,  et  il  allait  monter  à  l'abordage  sur  l'un  d'eux 
quand  il  fut  renversé  par  une  volée  de  mitraille. 
Une  si  belle  défenselui  mérita  une  ovation  de  la 
part  de  ses  adversaires  A  l'époque  de  la  guerre  de 
l'indépendance  des  États-Unis,  les  dames  de  la 
cour  lui  confièrent  le  commandement  de  la  frégate 
V Aigle ,  de  44  canons ,  qu'elles  avaient  fait  con- 
struire :  il  prit  avec  ce  navire  un  grand  nombre  de 
bâtimens  anglais ,  dont  plusieurs  armés  en  guerre. 
La  réputation  acquise  par  ce  brave  marin  le  fît 
choisir  par  le  gouvernement  pour  conduire  des 
troupes  dans  l'Inde,  à  bord  d'un  vaisseau  de  guerre , 
le  Fier,  dont  on  lui  donna  le  commandement,  A  son 
retour,  il  reçut  le  brevet  de  capitaine  de  vaisseau  et 
la  croix  de  Saint-Louis.  Au  moment  où  la  révolution 
éclata ,  il  était  inspecteur  des  classes  des  côtes  de 
l'Océan  :  il  fut  appelé  au  département  de  la  marine 
en  qualité  d'adjoint  du  ministre,  et  au  10  avril 
1793,  la  convention  le  nomma  ministre  titulaire. 
Il  ne  put  échapper  aux  dénonciations,  et  fut  con- 
stamment livré  aux  effets  d'accusation  dont  il  était 
toujours  facile  à  sa  loyauté  de  se  justifier.  Rem- 
placé au  ministère  le  1er  avril  1795,  il  reprit  du 
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service  dans  la  marine  :  il  eut  le  commandement  du 
port  de  Lorient.  Accusé  de  négligence  dans  ses 
fonctions ,  après  l'incendie  du  vaisseau  le  Quatorze 
juillet,  il  fut  déclaré  déchu  de  tout  commandement 
par  la  cour  martiale  devant  laquelle  on  le  traduisit. 
Admis  à  la  retraite  dans  son  grade  de  contre- 
amiral  ,  cet  officier-général  ne  reçut  que  2,000  fr. 
de  pension  jusqu'en  1814;  Louis  XVIII  éleva  cette 
pension  à  4,000  fr.  Il  mourut  en  1819. 


DAMAS  (le  baron  Maxence  de)  rentra  en  France 
avec  les  armées  étrangères ,  au  service  desquelles  il 
avait  acquis  le  grade  de  lieutenant-général ,  dont  il 
fut  mis  en  possession  dans  les  armées  françaises 
par  ordonnance  de  Louis  XVIII.  Il  remplit  les  fonc- 
tions d'aide-de-camp  du  duc  d'Angoulême,  et  accom- 
pagna ce  prince  à  l'armée  du  Midi,  où  il  signa  avec  le 
général  Gilly  les  bases  de  la  capitulation  imposée 
aux  Bourbons  en  1815.  Nommé  commandant  de  la 
8e  division  militaire  après  le  retour  du  roi ,  il  s'y  fît 
distinguer  par  la  modération  de  sa  conduite.  Ap- 
pelé au  commandement  d'une  division  dans  le  corps 
d'armée  de  Catalogne  sous  les  ordres  du  maréchal 
Moncey ,  il  concourut  par  ses  succès  à  la  gloire  de 
nos  armes.  A  la  fin  de  cette  campagne,  il  remplaça 
le  duc  de  Bellune  au  ministère  de  la  guerre,  et  il 
refusa  de  prendre  part  à  la  mesure  d'exclusion  des 
anciens  généraux  des  phalanges  de  la  grande  armée. 
Promu  au  ministère  des  affaires  étrangères,  à  la 
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place  du  vicomte  de  Chateaubriand,  il  n'y  fit  point 
oublier  la  gestion  de  son  devancier.  Religieux  ob- 
servateur des  préjugés  gothiques  sous  l'influence 
desquels  il  avait  été  élevé,  il  poussa  si  loin  le  culte 
de  la  déférence  pour  la  mémoire  de  l'ancien  ré- 
gime, qu'il  refusa  à  l'ambassadeur  français  à  Con- 
stantinopleune  allocation  de  fonds  nécessaires  pour 
la  construction  de  bâtimens  voûtés  où  l'on  pût  dé- 
poser les  archives  en  cas  d'incendie ,  en  alléguant 
que  nos  pères ,  qui  n'étaient  pas  moins  que  nous 
pénétrés  du  sentiment  des  convenances  ,  n'ayant 
pas,  à  l'époque  de  l'édification  du  palais  de  France, 
jugé  utile  d'établir  ce  préservatif  de  la  ruine  de  do- 
cumens  précieux,  on  devait  considérer  comme  non 
avenue  la  demande  du  général  Guilleminot.  Peu  de 
temps  après  ces  archives  ont  été  anéanties  dans  un 
incendie.  A  la  mort  du  duc  Mathieu  de  Montmo- 
rency, on  a  fait  choix  de  M.  de  Damas  pour  remplir 
les  fonctions  de  gouverneur  du  duc  de  Bordeaux. 


D  AMBRA  Y  (le  chevalier)  naquit  en  Normandie 
en  1760.  Il  s'éleva  par  son  mérite  aux  emplois  su- 
périeurs de  la  magistrature,  et  il  avait  saisi  toutes 
les  occasions  de  combattre  au  parlement  de  Paris 
le  développement  des  principes  démocratiques, 
avant  que  les  excès  révolutionnaires,  préludes  de 
la  mort  du  roi,  eussent  déterminé  son  émigration. 
Son  dévouement  à  la  cause  de  la  légitimité ,  non 

moins  que  ses  brillantes  qualités,  captivèrent  la 

5. 
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confiance  de  Louis  XVIII,  qui  lui  conféra,  à  la 
restauration,  la  dignité  de  chancelier  de  France, 
en  réunissant  à  cette  première  place  de  la  magistra- 
ture les  fonctions  de  garde-des-sceaux ,  ministre  de 
la  justice.  A  l'époque  des  Cent- Jours,  M.  Dambray 
suivit  le  roi  à  Gand;  il  ne  reprit  que  momentané- 
ment la  direction  des  affaires  de  la  justice  après  la 
crise  de  1815  ;  il  se  consacra  ensuite  à  la  présidence 
de  la  chambre  des  pairs.  Son  éloquence  persuasive , 
son  impartialité  dans  la  direction  des  débats  des 
causes  politiques  dévolues  au  jugement  de  la  haute 
cour,  imposèrent  constamment  à  ses  adversaires 
politiques  une  religieuse  déférence  pour  sa  personne, 
et  la  France  honora  de  ses  regrets  la  mémoire  de 
l'homme  de  bien ,  dont  la  vie  toute  de  vertus  lais- 
sait à  la  postérité  de  nobles  enseignemensà  suivre. 


DANTON  (Georges-Jacques),  né  à  Arcis-sur- 
Aube  le  26  octobre  1759 ,  était  avocat  aux  conseils 
du  roi ,  quand  la  révolution  éclata.  La  virulence  de 
ses  principes  démagogiques  le  fit  élire  président  du 
district  des  cordeliers.  La  puissance  de  sa  parole, 
son  audace ,  lui  acquirent  une  autorité  prodigieuse 
sur  la  multitude  ;  il  s'en  servit  pour  battre  en  brè- 
che le  trône,  et  pour  renverser  tout  ce  qui  était 
une  entrave  au  triomphe  de  l'établissement  de  la 
république.  Il  se  servit  de  Marat,  comme  d'un 
auxiliaire  dont  les  écrits  ruinaient  la  réputation 
des  hommes  qu'il  avait  intérêt  à  perdre  dans  l'opn 
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nion.  Ce  fut  lui  qui  convoqua  la  réunion  du  Champ- 
de-Mars ,  dans  le  but  d'y  faire  signer  une  adresse 
pour  demander  à  l'assemblée  constituante  la  dé- 
chéance et  la  mise  en  jugement  du  roi.  Il  médita 
la  catastrophe  du  10  août,  et  prépara  l'attaque  des 
Tuileries.  Désigné  le  même  jour  pour  le  ministère 
de  la  justice,  il  dirigea  toutes  les  mesures  du  con- 
seil exécutif,  et  il  devint  l'âme  de  toutes  les  voies 
réactionnaires.  Les  visites  domiciliaires,  le  mas- 
sacre des  prisons ,  furent  le  signal  de  tous  les  ex- 
cès révolutionnaires.  Il  répondit  à  un  de  ses  amis 
qui  lui  faisait  observer  que  la  convention  n'avait 
pas  le  droit  de  juger  Louis  XVI  :  «  Vous  avez  rai- 
son; aussi  nous  ne  le  jugerons  pas,  nous  le  tue- 
rons. »  Instigateur  de  la  loi  du  maximum,  il  con- 
courut aussi  à  l'anéantissement  de  la  souveraineté 
nationale  et  de  la  liberté.  Ce  tribun  superbe  re- 
fusa d'entrer  au  comité  de  salut  public ,  ce  qui  le 
perdit.  Décrété  d'accusation  peu  de  temps  après , 
il  fut  arrêté  dans  la  nuit  du  11  au  12  germinal, 
comme  prévenu  d'être  à  la  tête  d'une  conspiration 
ayant  pour  objet  de  décerner  la  couronne  au  duc 
d'Orléans.  «  C'est  à  pareille  époque ,  s'écria  alors 
Danton,  que  j'ai  fait  instituer,  il  y  a  un  an,  le 
tribunal  révolutionnaire;  j'en  demande  pardon  à 
Dieu  et  aux  hommes.  »  Mis  hors  la  loi,  il  se 
rendit  au  lieu  du  supplice  avec  calme;  arrivé  sur 
l'échafaud ,  il  dit  au  bourreau  :  «  Quand  ma  tête  sera 
tombée,  tu  la  montreras  au  peuple;  elle  en  vaut  la 
peine.  »  Doué  de  tous  les  avantages  qui  constituent 
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un  chef  de  parti ,  nul  autre  ne  porta  aussi  loin  l'é- 
nergie de  caractère  et  l'art  de  subjuguer  ses  ri- 
vaux. Sa  mort  produisit  une  grande  consternation 
parmi  le  peuple  :  elle  était  pour  lui  un  enseigne- 
ment terrible. 


DARU  (le  comte),  admis  dans  l'administration 
de  la  guerre  au  commencement  de  la  révolution , 
en  fit  les  premières  campagnes ,  qui  lui  valurent  le 
grade  de  commissaire  des  guerres.  Parvenu  en  1799 
à  l'emploi  d'ordonnateur,  il  passa  chef  de  division 
au  ministère  de  la  guerre ,  dont  il  devint  ensuite 
secrétaire-général.  Ses  travaux  administratifs  lui 
laissèrent  assez  de  loisir  pour  cultiver  les  belles- 
lettres  ,  et  il  se  fit  une  réputation  dans  le  monde 
savant  par  sa  traduction  des  œuvres  d'Horace  et 
une  épître  en  vers  adressée  à  Delille.  Membre  du 
tribunat ,  il  prit  part  à  la  discussion  du  projet  de 
loi  concernant  l'instruction  publique  ;  il  fut  inten- 
dant-général de  l'Autriche,  après  les  succès  de  nos 
armes  en  1805;  il  administra  encore  en  1806  et 
1807  les  pays  conquis,  fit  la  campagne  désastreuse 
de  1812,  et  fut  élevé  en  1813  au  ministère  de  la 
guerre.  Jamais  administrateur  habile  ne  laissa  une 
réputation  mieux  acquise  de  probité  et  de  savoir. 
La  restauration  créa  M.  Daru  pair  de  France  en 
1819  :  il  publia  peu  de  temps  après  son  Histoire 
de  la  république  de  Venise,  qui  ajouta  une  nouvelle 
palme  à  ses  succès  littéraires. 
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DAVOUT  (prince  d'Eckmuhl),  né  en  1770  ^ 
sortit  en  1785  de  l'école  de  Brienne ,  où  il  fut  promu 
au  grade  de  sous-lieutenant.  Partisan  des  principes 
de  la  première  révolution ,  il  devint  chef  du  troi- 
sième bataillon  des  volontaires  de  l'Yonne,  agglo- 
mérés à  l'armée  du  Nord  :  il  y  commença  son  illus- 
tration militaire.  Employé  en  qualité  de  général  de 
brigade  aux  armées  de  Rhin-et-Moselle  pendant 
les  années  1793,  1794  et  1795,  il  se  fit  particuliè- 
rement distinguer  au  passage  du  Rhin ,  le  20  avril 
1797  ;  il  fit  la  campagne  d'Egypte,  obtint  des  suc- 
cès dans  toutes  les  rencontres  qu'il  eut  avec  l'en- 
nemi ,  et  contribua  au  gain  de  la  bataille  d'Aboukir. 
De  retour  en  France ,  il  fut  nommé  général  de  di- 
vision et  commandant  en  chef  des  grenadiers  de  la 
garde  consulaire.  Créé  maréchal  de  l'empire  au  9  mai 
1804,  il  eut  le  commandement  du  troisième  corps 
de  la  grande  armée,  et  il  guida  cette  phalange  à 
Ulm,  à  Austerlitz.  A  Iéna,  il  eut  la  direction  de 
l'aile  droite  de  l'armée;  il  s'y  couvrit  de  gloire,  et 
acquit  à  cette  occasion  le  titre  de  duc  d'Auerstœdt. 
En  1809,  son  nom  fut  inscrit  dans  la  relation  des 
hauts  faits  d'armes  de  la  bataille  de TVagram.  L'em- 
pereur lui  confia ,  avec  le  commandement  du  corps 
d'occupation  en  Pologne,  l'administration  de  ce  pays 
allié  de  la  France  ;  sa  sévérité  lui  aliéna  la  sympa- 
thie des  habitans.  Chargé  du  commandement  du  pre- 
mier corps  de  la  grande  armée  dans  la  campagne  de 
Russie ,  il  battit  le  prince  Bagration  à  Mohilew  ;  et 
à  la  bataille  de  la  Moscowa ,  il  eut  plusieurs  che- 
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vaux  tués  sous  lui.  Sa  défense  de  Hambourg  est  en- 
core un  des  beaux  fleurons  de  sa  carrière  militaire. 
Pendant  les  Cent-Jours,  le  maréchal  Davout  fut 
appelé  au  ministère  de  la  guerre  :  il  réorganisa 
l'armée ,  et  après  les  désastres  de  Waterloo  ,  il  si- 
gna le  3  juillet  18151a  convention  militaire  d'après 
laquelle  l'armée  française  devait  se  retirer  au-delà 
de  la  Loire.  Le  roi  Louis  XVIII  lui  conféra  la  pai- 
rie en  1819;  il  mourut  en  1823. 


DECAZES  (le  duc)  occupe  un  rang  élevé  parmi 
les  célébrités  politiques.  Doué  de  tous  les  avantages 
du  cœur  et  de  l'esprit,  la  générosité  de  son  carac- 
tère lui  acquit  un  grand  nombre  de  partisans  dans 
le  cours  de  sa  carrière  d'homme  d'état  :  il  n'eut 
pour  détracteur  de  sa  conduite  que  les  hommes  ha- 
bitués à  dénaturer  ou  à  interpréter  les  faits  accom- 
-  plis  selon  l'influence  des  passions  haineuses  des 
partis  dont  ils  prêchent  la  religion.  Si  l'administra- 
tion du  duc  Decazes  a  été  l'objet  d'attaques  inces- 
santes, c'est  que,  dominé  par  l'amour  du  bien  pu- 
blic et  de  la  vérité ,  il  a  cherché  à  comprimer  les 
opinions  extrêmes,  afin  de  rallier  à  la  puissance 
gouvernementale  les  défenseurs  de  l'ordre  moral 
et  d'une  liberté  sans  licence.  Apôtre  de  la  raison , 
ses  principes  ont  prévalu  après  les  orages  de  1830, 
et,  quoique  n'ayant  occupé  aucun  emploi  dans  le 
cabinet  depuis  l'accomplissement  de  cette  révolu- 
tion ,  ses  doctrines  ont  survécu  à  la  ruine  du  trône 
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de  la  branche  aînée  des  Bourbons ,  qu'il  avait  ser- 
vie avec  une  loyauté  incontestable.  Il  jouit  au  sein 
de  la  chambre  des  pairs ,  dont  il  est  le  grand-réfé- 
rendaire ,  de  l'autorité  que  procure  l'alliance  du  ta- 
lent et  de  la  probité.  jN'ous  esquisserons  avec  rapi- 
dité les  phases  de  sa  vie  publique ,  livrées  depuis  si 
long-temps  aux  déclamations  de  la  malveillance  et 
de  la  mauvaise  foi  ;  l'histoire  impartiale  dira  après 
nous  que  son  élévation  rapide  fut  l'œuvre  de  sa 
vaste  capacité  intellectuelle  plutôt  que  celle  de  la 
faveur  du  souverain ,  à  qui  le  premier  se  révéla  la 
supériorité  de  son  mérite. 

Après  avoir  fait  ses  études  à  Vendôme  et  pris 
ses  degrés  à  l'école  de  droit ,  Élie  Decazes  débuta 
avec  distinction  au  barreau  de  Libourne.  En  1805, 
nommé  juge  au  tribunal  de  première  instance  de  la 
Seine ,  il  devint  secrétaire  des  commandemens  de 
Madame  mère  de  l'empereur.  Gréé  en  1810  conseil- 
ler à  la  cour  d'appel  de  Paris ,  il  acquit  une  réputa- 
tion de  mérite  et  d'impartialité  dans  la  présidence 
des  assises.  En  1  SU  ,  il  fut  appelé  aux  fonctions  de 
conseiller  du  cabinet  du  roi  de  Hollande.  Il  encou- 
rut la  défaveur  de  l'empereur  pour  avoir  été  trop 
dévoué  aux  intérêts  de  son  frère.  Il  jugea  que  la 
restauration  serait  pour  la  France  une  œuvre  de 
sérénité  et  de  réconciliation;  il  se  rallia  en  1814  à 
la  légitimité,  et  fut  nommé  commandant  d'une 
compagnie  de  volontaires  royaux  au  retour  de  l'île 
d'Elbe;  arrivé  à  Paris,  l'empereur  l'exila  à  quarante 
lieues  de  la  capitale.  M.  Decazes  concourut  aux 
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mesures  qui  préparaient  la  rentrée  de  Louis  XVIII 
dans  la  capitale  le  8  juillet  1815;  il  fut  alors  choisi 
pour  remploi  de  préfet  de  police,  et  passa,  le  25  sep- 
tembre de  la  même  année,  au  ministère  de  la  police 
générale.  Son  énergie  surmonta  la  difficulté  de  sa 
situation,  et  il  se  déroba  à  toute  influence  autre  que 
celle  du  devoir.  En  1818 ,  le  ministère  de  l'intérieur 
lui  fut  conféré  ;  en  1819,  il  eut  le  tort  de  se  séparer 
de  MM.  Dessoles,  Saint -Cyr,  Louis;  cette  faute 
fut  l'origine  de  son  impuissance  à  arrêter  les  em- 
piétemens  du  parti  rétrograde ,  et  cette  défection  , 
en  l'élevant  à  la  présidence  du  conseil  des  minis- 
tres ,  prépara  la  ruine  de  son  influence  gouverne- 
mentale; l'assassinat  du  duc  de  Berry  fut  le  pré- 
texte de  la  violence  dirigée  contre  son  administra- 
tion. Il  quitta  le  pouvoir  après  avoir  signalé  son 
aptitude  à  l'appréciation  exacte  de  toutes  les  bran- 
ches de  la  fortune  publique  de  la  France,  qu'il  pro- 
tégea avec  discernement.  Le  roi  lui  confia  ensuite 
l'ambassade  de  Londres  :  il  y  resta  peu  de  temps , 
et  revint  en  France  en  juillet  1820.  Il  a  dès  ce  mo- 
ment acquis  à  la  chambre  des  pairs ,  où  s'est  con- 
centré son  crédit ,  un  ascendant  fondé  de  la  portée 
de  ses  prévisions  politiques. 


DECRES  (le  duc),  né  à  Chaumont  en  1761 ,  se 
consacra  très-jeune  encore  à  la  carrière  navale;  il 
se  distingua  dès  son  début  par  son  courage,  et  il 
franchit  rapidement  les  grades  inférieurs.  En  1 797 
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il  était  contre-amiral.  Il  fît  partie  de  l'expédition 
d'Egypte;  il  commandait  l'escadre  d'observation  au 
combat  d'Aboukir,  échappa  à  ce  désastre,  entra  à 
Malte  où  il  concourut  à  la  défense  de  cette  place  : 
quand  il  en  sortit,  la  flotte  anglaise  le  foudroya, 
son  bâtiment  fut  désemparé ,  il  fut  fait  prisonnier. 
Compris  dans  un  cartel  d'échange ,  il  rentra  en 
France ,  fut  nommé  préfet  à  Lorient ,  et  le  gouver- 
nement consulaire  l'appela  à  la  direction  du  mi- 
nistère de  la  marine.  En  1804,  il  fut  fait  vice-amiral. 
L'empereur  récompensa  par  des  titres  et  des  digni- 
tés le  dévouement  de  M.  Decrès  à  sa  personne,  et 
il  ne  démentit  jamais  par  sa  conduite  la  faveur 
dont  il  fut  constamment  en  possession  de  la  part  de 
ce  souverain.  La  restauration  n'employa  pas  le  duc 
Decrès,  qui  périt  en  1820,  victime  d'un  assassinat. 


DEFORGUES,  né  en  1759,  mit  à  profit,  quand 
la  révolution  éclata,  la  capacité  qu'il  avait  acquise 
par  l'étude  S'étant  lié  avec  les  principaux  meneurs 
de  cette  époque,  Hérault  de  Séchellele  fît  choisir,  le 
21  juin  1791 ,  pour  le  ministère  des  affaires  étran- 
gères. Trois  mois  après  son  installation ,  il  fut  dé- 
noncé, destitué  et  arrêté.  La  journée  du  9  thermi- 
dor le  sauva.  Le  directoire  le  nomma  ambassadeur 
en  Hollande.  Le  consulat  en  fît  un  commissaire  gé- 
néral de  police  à  Nantes,  et  l'empire  l'envoya  consul 
de  France  en  Amérique. 

G 
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DEJEAN (le  comte),  né  à  Castelnaudary  en  1749, 
entra  fort  jeune  à  l'école  de  génie  deMézières  :  il  en 
sortit  lieutenant.  Il  était  capitaine  à  l'époque  de  la 
révolution.  Chef  de  bataillon  en  1790,  il  se  fit  remar- 
quer par  les  services  qu'il  rendit  a  la  prise  de  la  cita- 
delle d'Anvers  ;  il  devint  commandant  du  génie  et 
directeur  des  fortifications.  Ses  connaissances  mi- 
litaires furent  d'une  grande  utilité  aux  attaques  de 
Courtrai  et  de  Menin  ainsi  qu'aux  sièges  d'Ypres  et 
de  Nimègue.  Nommé  général  de  brigade  en  1793, 
il  fut  attaché  à  l'état-major  général  de  l'armée  du 
Rhin;  il  passa  ensuite  au  quartier-général  de  l'ar- 
mée du  Nord  en  Hollande,  avec  le  grade  de  gé- 
néral de  division ,  il  succéda  au  général  Beurnon- 
ville  dans  le  commandement  en  chef  de  cette  armée, 
quand  ce  dernier  fut  appelé  au  commandement  de 
celle  de  Sambre-et-Meuse.  Le  directoire  mit  le  gé- 
néral Dejean  à  la  retraite  en  1798;  le  consulat  le 
comprit  dans  la  formation  du  conseil  d'état ,  et  l'en- 
voya à  Gênes  en  qualité  de  ministre  extraordinaire  : 
il  s'acquit  dans  cette  mission  une  grande  réputation 
d'habileté  comme  homme  d'état.  A  son  retour  en 
France ,  il  fut  fait  directeur-ministre  de  la  guerre , 
puis,  quelque  temps  après,  trésorier  de  la  légion- 
d'honneur.  Lors  de  l'invasion  des  Anglais  dans  le 
Zuiderzée ,  il  eut  la  direction  des  mesures  de  dé- 
fense. Il  devint,  en  1812,  premier  inspecteur  du 
génie,  sénateur,  président  à  vie  du  collège  élec- 
toral dlndre-et-Loire.  Il  fut  mis  à  la  tête  du  con- 
seil de  guerre  chargé  de  juger  les  généraux  Mallet, 
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Guidai ,  Labories ,  et  leurs  complices  de  conspira- 
tion. En  1814,  à  l'arrivée  du  roi ,  il  se  rendit  dans 
la  onzième  division  militaire  en  qualité  de  commis- 
saire extraordinaire.  A  son  retour  de  l'île  d'Elbe, 
l'empereur  lui  confia  la  chancellerie  de  la  légion- 
d'honneur;  il  siégea  à  la  chambre  des  pairs  pendant 
les  Cent- Jour  s ,  ce  qui  motiva  sa  disgrâce  à  la  se- 
conde restauration.  Ce  ne  fut  qu'en  1819  que 
Louis  XVIII  lui  rendit  la  pairie ,  et  lui  conféra  la 
présidence  du  conseil  de  révision  institué  pour  ré- 
gulariser la  liquidation  de  l'arriéré.  Il  est  mort 
en  1824. 


DESSOLES  (le  marquis),  né  dans  le  départe- 
ment du  Gers  en  1767,  avait,  dans  le  cours  de  ses 
bonnes  études ,  révélé  la  sagacité  de  son  esprit.  Ap- 
pelé à  servir  sa  patrie ,  il  illustra  son  nom  par  les 
services  qu'il  rendit  à  la  France ,  comme  guerrier 
habile,  administrateur  éclairé,  et  profond  politique. 
Il  était  capitaine  dans  la  légion  des  Alpes  à  l'é- 
poque de  la  révolution  ;  il  devint  aide-de-camp  du 
général  Régnier  et  adjoint  à  l'état-major.  Quelque 
temps  après ,  sa  qualité  de  noble  le  fit  exclure  de 
l'armée.  Rappelé  sous  les  drapeaux,  il  reçut  en 
l'an  2  le  grade  d'adjudant-général.  Il  fit  la  première 
campagne  d'Italie,  et  fut  choisi  pour  porter  au 
directoire  la  copie  des  préliminaires  de  Léoben. 
Nommé  général  de  brigade ,  il  eut  dans  la  Val  te  - 
line  le  commandement  d'un  corps  de  quatre  mille 
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hommes,  avec  lequel  il  culbuta  de  toutes  ses  posi- 
tions un  corps  autrichien  de  sept  mille  hommes , 
et  lui  prit  dix-huit  pièces  de  canon.  Un  si  brillant 
fait  d'armes  lui  valut  le  grade  de  général  de  divi- 
sion. Chef  d'état-major  de  Schérer ,  ensuite  de  Mo- 
reau,  il  combattit  à  la  journée  de  Novi.  A  la  fin  de 
l'an  7 ,  il  réunit  sous  son  commandement  les  trou- 
pes cantonnées  dans  la  Ligurie,  et  .passa  après  à 
l'armée  du  Rhin ,  en  qualité  de  chef  d'état-major 
du  général  Moreau.  En  l'an  8,  il  effectua  le  passage 
du  fleuve  à  la  tête  de  l'armée  qu'il  avait  organisée  ; 
il  signala  sa  valeur  aux  batailles  deMoerkirch,Bibe- 
rach,  et  à  l'affaire  de  Newbourg,  où  fut  tué  lepremier 
grenadier  de  France ,  le  célèbre  La  Tour  d'Auver- 
gne. Il  se  couvrit  de  gloire  à  la  bataille  d'Hohen- 
linden,  aux  passages  de  l'Iem,  de  la  Soab,  de  la 
Salza,  à  la  prise  de  Lintz.  Après  la  paix  de  Luné- 
ville,  il  revint  à  Paris,  fut  nommé  conseiller  d'état, 
et  refusa  la  place  de  membre  d'administration  du 
département  de  la  guerre  que  lui  offrit  le  gouver- 
nement. Chargé  du  commandement  en  chef  provi- 
soire de  l'armée  d'Hanovre,  il  fit  la  conquête  de 
ce  royaume ,  et  il  subjugua  la  sympathie  des  ha- 
bitants par  l'intégrité  de  son  administration  aussi 
sage  qu'humaine.  Quand  l'empereur  entra  en  Es- 
pagne ,  il  confia  au  général  Dessoles  le  commande- 
ment d'une  division  de  l'armée  du  centre.^Ce  fut 
pour  lui  une  nouvelle  occasion  de  faire  briller  ses 
talens  militaires;  il  se  distingua  à  l'affaire  de  To- 
lède, à  la  bataille  d'Occana,  au  passage  de  la  Sierra- 
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Moréna.  Il  entra. dans  Cordoue  le  18  janvier  1810; 
il  reçut  le  commandement  de  cette  ville  et  du 
royaume  de  Jaën.  Il  fut  honoré  des  Espagnols  pour 
l'équité  de  son  administration.  Lors  de  la  campagne 
de  Russie ,  il  fit  partie  de  la  grande  armée  en  qua- 
lité de  chef  d'état-major  du  prince  Eugène.  A  Smo- 
lensk ,  le  délabrement  de  sa  santé  le  força  à  rentrer 
dans  sa  patrie.  A  l'époque  de  la  déchéance  en  1814 , 
le  gouvernement  provisoire  décerna  au  général  Des- 
solles  le  commandement  en  chef  de  la  garde  na- 
tionale ;  l'influence  qu'il  exerça  dans  le  conseil ,  et 
l'ascendant  que  produisit  son  langage  sur  l'esprit 
de  l'empereur  Alexandre ,  déterminèrent  le  rappel 
des  Bourbons  sur  le  trône  de  leurs  ancêtres.  Le 
roi,  en  reconnaissance  de  sa  conduite,  le  créa  à  son 
arrivée  ministre  d'état,  pair  de  France,  et  ma- 
jor-général des  gardes  nationales  du  royaume.  Si 
les  conseils  du  général  Dessolles  eussent  alors 
prévalu,  la  crise  de  1815  n'aurait  point  eu  lieu ,  et 
la  France  eût  été  préservée  des  désastres  d'une  se- 
conde invasion.  Il  accompagna  Louis  XVIII  dans 
sa  retraite  sur  Gand,  ne  le  quitta  que  lorsqu'il  fut 
sorti  du  territoire  français ,  et  se  retira  dans  une 
de  ses  terres.  Au  second  retour  du  roi ,  il  ne  reprit 
que  peu  de  temps  le  commandement  des  gardes  na- 
tionales ;  il  se  prononça  contre  les  réactionnaires 
légitimistes ,  ne  voulut  pas  se  rendre  complice  des 
épurations  qu'ils  voulaient  opérer  dans  les  rangs 
de  la  milice  citoyenne,  et  donna  sa  démission.  Il 
fit  apprécier  à  la  chambre  des  pairs ,  dans  les  plus 

6, 


66  BIOGRAPHIE 

importantes  discussions,  la  rectitude  de  son  juge- 
ment et  la  pureté  de  ses  sentimens  patriotiques. 
Les  suffrages  de  l'opinion  publique  provoquèrent 
son  avènement  au  ministère  des  affaires  étrangères 
et  à  la  présidence  du  conseil  des  ministres,  en 
remplacement  du  duc  de  Richelieu  ;  il  se  démit  en- 
core de  ses  fonctions  le  19  novembre  1819,  en  même 
temps  que  le  maréchal  Gouvion  Saint-Cyr,  quand  il 
eut  reconnu  l'impossibilité  d'arrêter  les  atteintes 
portées  à  nos  institutions  par  le  parti  rétrograde. 
Le  général  Dessolles  mourut  avant  que  la  révolu- 
tion de  1830  eût  amené  l'accomplissement  du  boule- 
versement qu'il  avait  prédit  à  la  branche  aînée  des 
Bourbons,  en  combattant  les  influences  des  con- 
seillers malhabiles  qui  leur  firent  perdre  la  cou- 
ronne. 


DESTOURNELLES,  né  en  1756,  fut  un  des 
apôtres  de  la  révolution  ;  son  crédit  dans  les  clubs 
lui  attira  la  faveur  des  tribuns  qui  disposaient  du 
pouvoir;  ils  lui  confièrent,  le  14 juin  1793,1e  com- 
missariat des  finances  ;  il  l'occupa  peu  de  temps , 
et  résilia  ce  portefeuille  entre  les  mainsdeFaypoult. 

9 

DIGEGN  (le  vicomte) ,  né  à  Paris  en  1771 ,  em- 
brassa la  carrière  des  armes  sous  la  république;  il 
acquit  ses  grades  sur  les  champs  de  bataille,  et  il 
était  parvenu  en  1802  au  commandement  du  26e  ré- 
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giment  de  chasseurs  à  cheval.  Il  fut  nommé  général 
de  brigade  à  la  fin  des  campagnes  de  Prusse  et  de 
Pologne.  En  1807 ,  il  passa  à  l'armée  d'Espagne ,  y 
mérita  le  grade  de  général  de  division,  et  servit 
en  cette  qualité  sous  les  ordres  du  maréchal  duc 
d'Àlbuféra.  A  la  restauration,  et  pendant  les  Cent- 
Jours,  il  resta  sans  emploi.  Au  second  retour  de 
Louis  XVIII ,  il  eut  une  inspection  de  cavalerie. 
Choisi  pour  aide-de-camp  de  Monsieur  comte  d'Ar- 
tois, il  fut  élevé  à  la  pairie.  Ses  principes  politiques 
motivèrent  l'apparition  qu'il  fît  au  ministère  de  la 
guerre,  en  1823,  où  il  remplaça  pendant  quelques 
jours  le  maréchal  duc  de  Bellune. 


DO-NDEAU ,  avocat  de  Douai ,  quand  la  révo- 
lution éclata,  devint  successivement  maire  de  cette 
ville ,  administrateur  du  département  du  ISord ,  juge 
au  tribunal  criminel  du  même  département ,  par 
l'influence  de  ses  opinions  démocratiques.  A  la 
création  du  ministère  de  la  police ,  il  y  fut  appelé 
en  qualité  de  chef  de  division ,  et  deux  ans  après , 
il  fut  nommé  ministre  de  ce  département  :  il  ne  l'oc- 
cupa que  trois  mois.  En  1798,  il  était  administra- 
teur de  la  loterie,  et  en  1806,  il  était  simple  juge 
au  tribunal  de  Melun. 

ë 

DOUDEAUVILLE  (  le  duc  de},  était  offi- 
cier-général avant  la  révolution.  Il  protesta  contre 
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elle  en  allant  se  ranger  sous  la  bannière  du  prince 
de  Condé.  Rentré  en  France  sous  le  consulat ,  il 
ne  connut  plus  d'autre  occupation  que  celle  de 
la  bienfaisance ,  et  son  nom  ne  figura  que  parmi 
ceux  des  administrateurs  des  pauvres.  La  restau- 
ration, en  lui  créant  des  devoirs  politiques,  ne  put 
le  détacher  entièrement  de  ses  habitudes  de  pré- 
dilection ,  et  une  partie  des  améliorations  intro- 
duites dans  le  service  des  hôpitaux ,  fut  opérée  sous 
son  influence.  A  la  chambre  des  pairs,  le  duc  de 
Doudeauville  prit  une  part  active  à  la  défense  des 
prérogatives  de  la  couronne ,  et  fit  toujours  appré- 
cier l'élévation  de  son  caractère  et  la  portée  de  son 
jugement.  Le  roi  lui  confia  la  direction  des  postes  , 
et  la  France  lui  fut  redevable  de  la  répartition  de 
service  que  lui  suggéra  l'amour  du  bien  public;  ré- 
partition au  moyen  de  laquelle  toutes  les  branches 
de  la  fortune  du  sol  obtinrent  des  moyens  de  com- 
munication régulière  et  plus  fréquens.  Jamais  la 
munificence  royale  ne  s'exerça  avec  plus  de  discer- 
nement que  lorsqu'elle  appela  le  duc  de  Doudeau- 
ville à  être  le  dispensateur  de  ses  largesses;  comme 
ministre  de  la  maison  du  roi ,  il  doublait  le  prix 
de  la  bienfaisance  du  monarque  par  la  délicatesse 
avec  laquelle  il  allait  au-devant  des  infortunes.  Le 
licenciement  de  la  garde  nationale  le  détermina  à 
se  séparer  du  ministère  qui  avait  assumé  sur  lui  la 
responsabilité  d'une  faute  si  funeste  à  la  monar- 
chie. De  ce  moment ,  le  duc  de  Doudeauville  se 
livra  plus  que  jamais  à  ses  occupations  philantro- 
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piques ,  et  il  continua  encore  à  se  montrer  égale- 
ment protecteur  éclairé  des  sciences  et  des  arts. 


DUBOIS  (de  Crancé),  né  à  Charlevilleenl747, 
entra  au  service  dans  la  maison  militaire  du  roi  ; 
il  fut  fait  lieutenant  des  maréchaux  de  France , 
en  sortant  des  mousquetaires.  Élu  député  aux  états- 
généraux,  il  embrassa  les  principes  de  la  révolu- 
tion ,  et  il  fut  un  des  instigateurs  des  réformes 
opérées  à  cette  époque.  Député  à  la  convention  na- 
tionale ,  on  le  désigna  pour  annoncer  à  Louis  XVI 
qu'on  lui  accordait  un  conseil;  il  vota  la  mort 
du  roi  sans  sursis  ni  appel.  Il  quitta,  en  1793, 
la  présidence  de  la  convention,  pour  se  rendre  à 
l'armée  des  Alpes  en  qualité  de  commissaire.  Il 
marcha  sur  Lyon,  et  prescrivit  les  mesures  de 
destruction  de  cette  riche  cité.  Membre  du  con- 
seil des  cinq-cents ,  il  se  livra  aux  travaux  d'orga- 
nisation de  l'armée.  Nommé  en  1779  inspecteur- 
général  des  troupes,  on  lui  confia  le  portefeuille 
du  ministère  delà  guerre.  Le  18  brumaire  mit  fin 
à  sa  carrière  publique. 


DUBOUCHAGE  (le  vicomte) ,  né  à  Grenoble  en 
1749,  franchit  rapidement  les  premiers  degrés  de 
la  carrière  militaire  ;  l'étendue  de  sa  capacité  scien- 
tifique lui  avait  mérité,  en  1784,  l'emploi  de  chef  de 
brigade  au  corps  de  l'artillerie  des  colonies.  En 
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1792,  il  reçut  le  titre  d'inspecteur-général  de  l'ar- 
tillerie maritime,  et  le  21  juillet  de  la  même  année, 
Louis  XVI  lui  conféra  le  ministère  de  la  marine. 
Son  dévouement  à  la  famille  royale  ne  se  démentit 
point  un  instant;  il  resta  près  d'elle  jusqu'à  son  em- 
prisonnement au  Temple.  Contraint  alors  de  pour- 
voir à  sa  propre  sûreté,  il  quitta  la  France,  et  ne 
rentra  dans  sa  patrie  qu'après  le  18  brumaire.  A  la 
restauration ,  il  fut  un  des  premiers  à  provoquer 
l'adhésion  des  Parisiens  au  retour  des  Bourbons  ; 
et  au  27  septembre  1815 ,  Louis  XVIII  l'appela  au 
ministère  de  la  marine.  Il  donna  sa  démission  au 
22  juin  1817  ,  et  fut  créé  pair  de  France.  On  eut  à 
déplorer  dans  le  cours  de  son  administration  la  sé- 
vérité avec  laquelle  il  élimina  des  cadres  de  l'ar- 
mée navale  des  officiers  d'une  grande  distinction, 
pour  les  remplacer  par  des  émigrés  qui  n'avaient 
point  navigué  depuis  long-temps.  La  perte  de  la 
frégate  la  Méduse  fut  pour  le  pays  un  avertisse- 
ment cruel  des  funestes  épurations  subies  par  la 
marine,  sous  l'influence  des  principes  d'intolérance 
politique  de  1815.M.Dubouchage  est  mort  en  1821. 

DUCHATEL(le  comte),  né  en  1799,  se  produisit 
dans  le  journalisme  sous  le  gouvernement  déchu  ;  il 
fit  ses  premières  armes  dans  te  Globe  ;  il  acquit  alors 
une  réputation  de  capacité  qui  l'a  conduit  à  s'élever 
dans  l'opinion,  et  à  parvenir  au  ministère  du 
commerce  et  des  travaux  publics.  A  la  tribune  des 
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deux  chambres ,  M-  Duchâtel  a  fourni  la  mesure  de 
son  aptitude  aux  affaires,  et  de  sa  portée  dans 
l'appréciation  des  bases  de  l'économie  politique 


DUPERRÉ  (l'amiral)  est  une  des  plus  grandes 
illustrations  de  la  France  :  son  bâton  de  comman- 
dement ne  fut  pas  déposé  pour  lui  dans  une  giberne; 
sa  vocation  le  porta  à  l'aller  chercher  à  l'extrémité 
d'un  grand  mât.  De  mousse  qu'il  était  en  entrant 
dans  la  marine,  il  est  parvenu  à  la  première  di- 
gnité de  l'armée  navale ,  et  ne  l'a  dû  qu'à  son  mé- 
rite. Chaque  grade  a  été  conquis  par  des  actions 
d'éclat ,  et  la  gloire  de  notre  grand  homme  de  mer 
est  une  de  nos  gloires  nationales.  Ce  serait  affaiblir 
tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  considérable  dans  l'exis- 
tence du  JXestor  de  notre  marine  que  d'en  offrir 
une  analyse  imparfaite.  Nous  nous  constituons  l'é- 
cho de  l'opinion  publique  en  répétant  que  le  corps 
de  la  marine  ne  pouvait  avoir  un  plus  digne  appré- 
ciateur de  ses  intérêts ,  que  celui  à  qui  le  roi  a 
confié  le  ministère  de  la  marine  et  des  colonies  de 
la  France. 


DUPIN  (le  baron  Charles),  né  en  1784,  se 
distingua  par  la  supériorité  de  ses  études  :  en  1801, 
il  fut  reçu  le  premier  de  tous  les  candidats  qui  se 
présentèrent  à  Paris  pour  entrer  à  l'école  Poly- 
technique. Devenu  ingénieur  de  la  marine,  il  ne 
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laissa  échapper  aucune  occasion  de  manifester  son 
amour  pour  la  science,  et  sa  sévère  ponctualité 
clans  l'accomplissement  de  ses  devoirs.  Il  ne  fut 
redevable  qu'à  son  mérite  personnel  des  grades  et 
des  distinctions  qu'il  a  obtenus.  Dans  toutes  les 
phases  de  sa  carrière  publique  et  politique  la  pas- 
sion du  bien  public  ne  cessa  de  se  révéler,  et  la 
classe  ouvrière,  objet  de  son  ingénieuse  sollicitude, 
lui  est  redevable  de  la  création  de  son  cours  de 
mécanique  appliquée  aux  arts.  Son  influence  parle- 
mentaire, à  la  hauteur  de  la  réputation  dont  il  est 
en  possession  dans  le  monde  savant,  le  fît  com- 
prendre, en  1834,  en  qualité  de  ministre  de  la  ma- 
rine, dans  la  formation  du  cabinet  Bassano,  qui 
n'a  eu  qu'une  durée  de  trois  jours. 


DUPONT  DE  L'ÉTANG  (le  comte)  fit  ses  pre- 
mières armes  en  Hollande.  11  entra  en  France  au 
commencement  de  la  révolution  ;  il  fît  la  campagne 
de  1792  a  l'armée  du  nord  en  qualité  d'aide-de-camp. 
Il  se  fit  remarquer  à  l'affaire  de  la  forêt  d'Argonne. 
Passé  adjudant-général  à  l'armée  de  Belgique,  il  par- 
vint au  grade  de  général  de  brigade.  Carnot  lui  con- 
fia ,  en  1800 ,  l'emploi  de  chef  du  bureau  topogra- 
phique; il  y  acquit  la  direction  du  dépôt  de  la 
guerre ,  avec  le  grade  de  général  de  division.  At- 
taché à  l'armée  d'Italie ,  il  occupa  les  fonctions  de 
chef  d'état-major  de  l'armée  de  réserve.  Nommé 
ministre  extraordinaire  dans  le  Piémont ,  il  l'orga- 
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nisa  en  république.Dans  la  campagne  de  1805,  il  bat- 
tit devant  Ulm  le  corps  d'armée  du  général  Mack. 
Deux  jours  après ,  il  ût  vingt  mille  prisonniers  au 
prince  Ferdinand.  Il  ne  se  distingua  pas  moins  dans 
la  campagne  de  Prusse  et  de  Pologne.  Nommé 
au  commandement  du  deuxième  corps  d'armée  en 
Espagne,  il  encourut  la  disgrâce  de  l'empereur 
pour  la  capitulation  de  Baylen  ,  et  il  fut  traduit  de- 
vant une  haute  cour  impériale  chargée  de  le  juger. 
La  déchéance  de  1814  brisa  la  porte  de  sa  prison, 
et  le  gouvernement  provisoire  l'investit  du  porte- 
feuille de  ministre  de  la  guerre ,  que  lui  conserva 
Louis  XVIII  à  son  arrivée  dans  ses  États.  Il  fut 
remplacé,  le  3  décembre  1S14,  par  le  maréchal  Souît, 
et  il  passa  au  commandement  de  la  vingt-deuxième 
division  militaire ,  dont  il  fut  privé  pendant  les  Cent- 
Jours,  et  dans  lequel  il  fut  réintégré  après  la  seconde 
restauration. 


DUPONT  de  l'Eure,  né  en  1767,  fut  d'abord 
avocat  au  parlement  de  Normandie,  et  il  exerça 
ensuite  dans  son  département  plusieurs  fonctions 
publiques.  Nommé  membre  du  conseil  des  cinq- 
cents,  il  fut,  en  1800,  créé  conseiller  à  la  cour 
d'appel  de  Piouen ,  et  appelé  la  même  année  à  la 
présidence  du  tribunal  criminel  d'Evreux.  Il  devint, 
en  1811 ,  président  de  la  cour  impériale  de  Rouen, 
et  il  siégea  au  sénat  de  1812  à  18 J  4.  Il  perdit  sous 
la  restauration  le  fruit  de  ses  longs  services  dans 
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la  magistrature;  on  le  destitua  sans  pourvoir  à  sa 
pension  de  retraite.  Depuis  1815 ,  membre  de  toutes 
les  législatures,  jamais  il  ne  varia  dans  ses  prin- 
cipes ,  et  il  fut  un  défenseur  fervent  et  on  ne  peut 
plus  désintéressé  des  intérêts  de  sa  patrie.  Après 
la  révolution  de  1830,  désigné  par  l'acclamation 
publique  au  choix  du  roi  pour  être  compris  au 
nombre  des  conseillers  de  la  couronne,  il  fut  appelé 
au  ministère  de  la  justice,  où  l'inflexibilité  de  son 
caractère  le  mit  dans  l'obligation  de  donner  sa  dé- 
mission de  cet  emploi.  Il  est  peu  d'hommes  qui, 
après  avoir  fourni  une  si  longue  carrière  publique, 
soit  en  possession  d'une  considération  aussi  grande 
que  celle  dont  jouit  le  vertueux  député  de  la  Seine- 
Inférieure. 

@ 

DUVAL,  avocat  de  Rouen,  fut  élu  député  à  la 
convention  nationale  en  1792  :  sa  modération  le  fît 
décréter  d'accusation  ;  il  ne  rentra  à  cette  assem- 
blée qu'après  la  révolution  du  9  thermidor.  Il  fut 
membre  du  conseil  des  cinq-cents ,  et  appelé ,  le  8 
brumaire  an  7,  au  ministère  de  la  police.  Son  admi- 
nistration ne  fut  pas  oppressive  ;  il  fut  remplacé 
le  5  messidor  de  la  même  année.  Membre  du  corps 
législatif  à  l'établissement  du  consulat,  on  Téleva 
à  la  présidence  en  janvier  1800.  Le  gouvernement 
lui  conféra,  en  1804,  la  place  de  commissaire-gé- 
néral de  police  à  Nantes ,  et ,  en  1805  ,  il  fut  appelé 
à  la  préfecture  des  Basses-Alpes.  Nommé  pendant 
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les  Cent-Jours  préfet  de  la  Charente ,  il  perdit  cet 
emploi  au  second  retour  des  Bourbons ,  et  rentra 
dans  la  vie  privée. 

9 

FAYPOULT  (Guillaume-Charles)  était  offi- 
cier du  génie  à  l'époque  de  la  révolution  :  il  quitta 
la  carrière  des  armes  pour  servir  la  cause  à  la- 
quelle il  avait  voué  sa  conviction.  Il  fut  nommé 
chef  de  division  au  ministère  de  l'intérieur,  etpassa 
ensuite  dans  les  bureaux  du  comité  de  salut  public. 
Il  fut  nommé  ministre  des  finances  lors  de  l'instal- 
lation du  gouvernement  directorial  ;  remplacé  trois 
mois  après ,  il  se  rendit  à  Gênes  en  qualité  de  mi- 
nistre de  la  république.  En  l'an  6,  on  l'envoya  à  Rome 
en  qualité  de  commissaire  pour  l'installation  du  gou- 
vernement de  la  république  Romaine.  Après  le  18 
brumaire,  il  remplit  les  fonctions  de  préfet  de  l'Es- 
caut,  qu'il  exerça  jusqu'en  1808.  Passé  en  Espagne 
à  l'avènement  à  ce  trône  de  la  dynastie  impériale , 
le  roi  Joseph  lui  conféra  par  intérim  le  portefeuille 
de  ministre  de  la  guerre  :  il  y  rendit  des  services 
réels  par  l'étendue  de  ses  connaissances  administra^ 
tives.  Il  rentra  dans  sa  patrie  à  la  suite  des  revers 
des  Français,  et  il  mourut  à  Paris  en  1815,  épuisé 
par  les  alternatives  d'inquiétude  et  de  fatigue  de 
son  existence  matérielle. 


FEUTRIER  (l'abbé) ,  évêque  de  Beauvais,  né  à 
Paris,  en  1785,  acheva  ses  études  au  séminaire  de 
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Saint-Sulpice ,  et  dès  son  admission  au  sacerdoce, 
fit  pressentir  un  véritable  talent  pour  la  prédica- 
tion. Le  cardinal  Fesch  ayant  eu  occasion  de  se 
convaincre  de  son  aptitude  aux  affaires  et  à  l'ad- 
ministration ,  le  fit  secrétaire-général  de  la  grande- 
aumônerie.  Il  fut  le  principal  agent  des  secours 
offerts,  à  l'insu  de  l'empereur,  au  pape  et  aux  car- 
dinaux retenus  en  captivité  ou  privés  de  leurs  re- 
venus. Au  retour  du  roi,  en  1814,  l'archevêque  de 
Reims  appela  près  de  lui  l'abbé  Feutrier,  et  obtint 
du  souverain,  en  faveur  de  cet  ecclésiastique,  la 
confirmation  de  l'emploi  qu'il  avait  occupé  sous  le 
gouvernement  impérial.  Il  refusa  de  prêter  serment 
pendant  les  Cent-Jours  ;  et  à  la  seconde  restauration, 
réintégré  dans  ses  fonctions,  il  reçut  encore  le 
titre  de  chanoine  honoraire  du  chapitre  royal  de 
Saint-Denis.  Doué  d'une  physionomie  fort  belle, 
d'un  organe  harmonieux,  rarement  prédicateur  fit 
plus  de  sensation  par  le  charme  de  sa  parole  onc- 
tueuse. Il  ne  tarda  pas  à  être  promu  à  l'évêché  de 
Beauvais,  et  peu  de  temps  après,  il  remplaça 
l'abbé  Frayssinous  au  ministère  des  affaires  ecclé- 
siastiques et  de  l'instruction  publique.  La  mort 
ravit  trop  tôt  le  digne  pasteur  qui  honorait  l'épis- 
copat  par  son  zèle  et  son  talent;  il  décéda  avant  la 
venue  de  la  révolution  de  juillet. 

i 

FORFAIT,  né  à  Rouen  en  1752 , était,  en  1782, 
ingénieur  de  la  marine  à  Brest.  Il  fut  chargé  d'ac- 
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compagner  le  comte  d'Estaing  à  Cadix  ;  de  retour 
en  France,  il  eut  la  mission  de  faire  construire  au 
Havre  des  paquebots  destinés  au  transport  des 
marchandises  et  des  passagers  aux  colonies  fran- 
çaises. Élu  en  1791  député  à  l'assemblée  législative, 
il  suivit  les  erremens  de  la  révolution.  Mis  en  état 
d'arrestation  après  la  session ,  il  recouvra  sa  li- 
berté sur  les  acclamations  de  la  population  du  Ha- 
vre. Au  18  brumaire,  le  portefeuille  de  la  marine 
fut  confié  à  l'ingénieur  Forfait;  il  le  conserva  jus- 
qu'à la  signature  des  préliminaires  de  paix  entre 
la  France  et  l'Angleterre.  Il  siégea  au  conseil  d'é- 
tat, occupa  l'emploi  de  préfet  maritime  au  Havre 
et  à  Gênes.  Il  mourut  à  Rouen  en  1807. 


FOU CHÉ  (duc  d'Otbàwte),  né  à  Nantes  en  1753, 
adepte  de  la  congrégation  de  l'Oratoire,  se  livra  à 
l'enseignement  ;  il  professa  avec  distinction  la  phi- 
losophie et  les  mathématiques  :  il  était,  à  vingt-cinq 
ans,  préfet  du  collège  devantes.  Il  fut  un  des  plus 
fervens  sectateurs  de  la  révolution;  membre  de  la 
convention  nationale ,  il  vota  la  mort  de  Louis  XVI, 
sans  appel  ni  sursis,  et  il  eut  la  mission  de  faire 
exécuter  à  Lyon  les  décrets  de  destruction  pro- 
noncés contre  cette  ville.  Lié  aux  célébrités  politi- 
ques de  cette  époque ,  son  esprit  prévoyant  mar- 
qua toujours  avec  précision  le  moment  où  il  était 
opportun  de  se  séparer  des  hommes  que  la  pro- 
scription allait  frapper  :  c'est  au  moyen  de  cette 

7. 
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habileté ,  devenue  proverbiale ,  qu'il  a  échappé  à  l'é- 
chafaud  où  sont  montés  Danton  et  Robespierre ,  ses 
émules.  Sous  le  directoire ,  on  lui  conféra  d'abord 
le  titre  d'ambassadeur  de  la  république  Cisalpine  ; 
on  le  chargea  ensuite  d'une  mission  en  Hollande, 
puis  on  le  nomma  au  ministère  de  la  police.  Il 
concourut  au  succès  de  la  révolution  du  18  bru- 
maire :  mais  après  la  paix  d'Amiens,  le  premier 
consul ,  dont  la  prudence  avait  été  éveillée  par  les 
intrigues  de  toute  nature  auxquelles  le  nom  de  son 
ministre  de  la  police  était  associé ,  supprima,  à  la 
lin  de  1802,  cette  branche  de  pouvoir,  et  le  fit  sé- 
nateur. Deux  ans  après,  à  l'occasion  de  la  conspi- 
ration de  Pichegru,  Bonaparte  reconstitua  le  mi- 
nistère de  la  police ,  et  y  appela  Fouché.  Un  réseau 
immense  s'étendit  alors  par  toute  la  France,  et  le 
génie  d'un  seul  homme  organisa  une  si  vaste  puis- 
sance d'action  sur  la  société,  que  les  secrets  des 
familles,  ceux  des  hommes  d'état,  devinrent  la 
proie  de  ce  grand  inquisiteur  de  la  pensée.  Irrité 
de  se  savoir  lui-même  l'objet  d'une  investigation 
insolente,  l'empereur,  au  retour  de  la  seconde  cam- 
pagne d'Autriche,  le  destitua.  La  nomination  au 
gouvernement  de  Rome  fut  un  leurre  offert  par 
le  souverain  au  grand  dignitaire  dont  il  craignait 
l'influence  occulte.  Aussi,  quand  les  circonstances 
devinrent  critiques ,  Napoléon ,  afin  de  mettre  Fou- 
ché dans  l'impuissance  de  lui  nuire,  l'emmena-t-il  à 
Dresde  ;  puis,  dans  le  but  de  l'éloigner  de  tout  foyer 
d'intrigue ,  il  le  fit  partir  pour  le  gouvernement-gé- 
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néral  des  provinces  Illyriennes,  quand  l'activité 
de  la  guerre  ne  lui  permit  plus  de  le  garder  auprès 
de  sa  personne.  Sous  la  première  restauration,  les 
avenues  du  pouvoir  étaient  occupées  quand  le  duc 
d'Otrante  revint  à  Paris;  il  se  trouva  donc  en 
expectative  au  retour  de  l'île  d'Elbe;  ingénieux  à 
se  rendre  indispensable,  il  sut  captiver  de  nou- 
veau l'attention  de  son  ancien  maître ,  et  en  obtint 
le  ministère  de  la  police.  On  l'a  taxé  d'avoir 'né- 
gocié avec  tous  les  partis  pendant  les  Cent- Jours  : 
il  serait  plus  vrai  de  dire  qu'il  n'a  composé  à  cette 
époque  qu'avec  lui-même ,  et  qu'il  a  tout  à  la  fois 
dominé  les  hommes  et  les  événemens  dans  cette 
phase  de  sa  vie  politique.  Un  si  grand  succès  en- 
gourdit sa  perspicacité  ;  la  proscription  suivit  de 
près  l'ovation.  Le  premier  ministre  de  Louis  XVIII 
après  le  retour  de  Gand ,  celui  qui  avait  été  nommé 
son  ambassadeur  à  Dresde ,  fut  proscrit  par  la  lé- 
gislature de  1815,  et  il  mourut  dans  l'exil. 


FRANÇOIS  de  Neufchateau  (  le  comte  ) ,  né 
en  1752,  embrassa  la  carrière  du  barreau;  il  se 
livra  aussi  avec  succès  à  la  culture  de  la  poésie,  et 
fut  reçu  membre  de  plusieurs  académies  savantes. 
En  possession  de  la  charge  de  lieutenant-général 
au  présidial  de  Mirecourt ,  il  fut  nommé  ensuite 
procureur-général  au  conseil  supérieur  du  Cap  à 
Saint-Domingue.  Il  était  revenu  en  France  quand  la 
révolution  éclata  ;  il  en  embrassa  les  principes  avec 


80  BIOGRAPHIE 

enthousiasme ,  ce  qui  lui  valut  la  place  de  juge  de 
paix  du  canton  de  Vichery ,  celle  d'administrateur 
du  département  des  Vosges ,  et  l'élection  de  député 
de  ce  département  à  l'assemblée  législative,  dont 
il  devint  président  au  26  décembre  1791.  Il  refusa, 
en  1792,  la  place  de  ministre  de  la  justice  que  lui 
offrit  la  convention.  En  1793,  le  comité  de  salut 
public  le  lit  écrouer  au  Luxembourg.  Il  devint  juge 
au  tribunal  de  cassation  après  le  9  thermidor.  Le  16 
juillet  1797,  il  fut  appelé  à  la  direction  du  minis- 
tère de  l'intérieur.  La  révolution  du  18  fructidor 
le  créa  membre  du  directoire  ;  il  en  sortit  pour  re- 
prendre, le  17  juin  1798  ,  le  portefeuille  de  l'inté- 
rieur. Il  se  montra,  dans  le  cours  de  son  adminis- 
tration, protecteur  éclairé  des  sciences  et  des 
arts,  et  il  institua  l'exposition  publique  des  produits 
de  l'industrie  française.  Remplacé  au  ministère  de 
l'intérieur,  il  passa  au  sénat  conservateur;  il  en  fut 
nommé  président  le  19  mai  1804,  et  conserva  cette 
dignité  jusqu'au  19  mai  1806.  La  restauration  com- 
prit M.  François  de  Neufchâteau  dans  la  formation 
de  la  chambre  des  pairs. 


FRAYSSINOUS  (l'abbé),  évêque  d'Hermopolis, 
né  en  1765 ,  commença  à  l'église  des  Carmes  sa  ré- 
putation d'orateur  chrétien;  l'affluence  toujours 
croissante  de  ses  auditeurs  le  détermina  à  changer 
le  lieu  de  ses  conférences,  et  l'église  de  Saint-Sulpice 
devint  sous  l'empire  le  point  central  où  venaient 
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se  confondre  tous  les  dimanches,  avec  les  gens  à 
la  mode ,  les  élèves  des  facultés  de  Paris ,  pour  as- 
sister à  la  lutte  engagée  entre  deux  ecclésiastiques 
interprétant  dans  leurs  discussions ,  l'un  le  langa- 
ge de  l'Esprit  saint,  l'autre  celui  de  l'ange  des  té- 
nèbres. Des  éloges  décernés  avec  dignité  au  res- 
taurateur de  la  religion  méritèrent  à  l'abbé 
Frayssinous  un  canonicat  à  ISotre-Dame ,  et  l'em- 
ploi d'inspecteur-général  de  l'académie  de  Paris.  A 
l'arrivée  des  Bourbons  en  France,  il  reprit  le  cours 
de  ses  conférences  à  Saint-Sulpice;  le  gouvernement 
royal  le  nomma  censeur  le  24  octobre  1814,  et  in- 
specteur-général des  études  le  17  février  1815.  L'é- 
loge de  saint  Louis,  qu'ilprononçaenl817,  lui  valut 
d'être  créé  aumônier  et  prédicateur  ordinaire  du 
roi.  Il  fut  promu  aussi  à  l'évêché  d'Hermopolis 
(in  partibus),  et  la  dignité  de  grand-maître  de  l'u- 
niversité lui  fut  ensuite  conférée.  Avec  le  minis- 
tère des  cultes,  il  fut  encore  élevé  à  la  pairie.  Cette 
phase  de  sa  carrière  publique  souleva  contre  son 
administration  les  attaques  de  l'opposition,  qui  lui 
reprocha  de  protéger  en  France  l'institut  des  jé- 
suites, et  de  réserver  aux  membres  de  cette  con- 
grégation les  emplois  supérieurs  de  l'enseigne- 
ment. L'abbé  Frayssinous  se  retira  devant  cette 
manifestation  de  l'opinion  publique,  et  remit  son 
portefeuille  entre  les  mains  de  l'évêque  de  Beauvais. 
Après  la  révolution  de  1830 ,  Pévêque  d'Hermopolis 
a  été  appelé  à  Prague,  afin  d'y  diriger  l'éducation 
du  duc  de  Bordeaux. 
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GARAT  (Dominique- Joseph),  néàVotaritz, 
en  1 760 ,  s'était  fait  une  réputation  dans  la  littéra- 
ture, quand  la  révolution  éclata.  Il  concourut  à  la 
rédaction  du  Journal  de  Paris,  et  il  dut  à  sa  posi- 
tion de  publiciste  d'être  choisi  pour  le  représen- 
tant des  habitans  de  Bordeaux  aux  états-généraux  ; 
il  s'y  fit  remarquer  par  la  manifestation  de  ses 
principes  démocratiques.  Au  mois  d'octobre  1792, 
le  ministère  de  la  justice  lui  échut  en  remplacement 
de  Danton.  Ce  fut  lui  qui  notifia  au  roi-martyr 
son  arrêt  de  mort.  Le  18  mars  1793,  il  passa  au 
ministère  de  l'intérieur,  dont  il  se  démit  le  18  août 
suivant.  Le  directoire  le  nomma  ambassadeur  à 
Naples.  Il  fut,  à  son  retour  en  France,  élu  membre 
du  conseil  des  anciens;  après  les  journées  des  18  et 
19  brumaire ,  il  fut  admis  au  sénat  conservateur. 
La  restauration  l'élimina  de  l'institut. 


GAUDIN  (duc  de  Gaete)  manifesta  dans  le  cours 
de  ses  études  une  grande  prédilection  pour  les 
opérations  de  l'arithmétique;  il  entra  fort  jeune 
dans  la  carrière  des  finances ,  et  il  était  à  vingt  ans 
chef  de  l'une  des  divisions  de  la  direction-générale 
des  contributions.  En  1791,  on  le  nomma  com- 
missaire de  la  trésorerie  nationale;  il  se  démit  de 
cet  emploi  en  1794.  Il  refusa  la  place  de  ministre 
des  finances  que  lui  offrit  le  directoire.  Il  exerça,  à 
la  fin  de  1797,  les  fonctions  de  commissaire-géné- 
ral des  postes.  Le  consulat  l'appela  au  ministère 
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des  finances  ;  il  y  fit  apprécier  son  habileté ,  son 
équité  sévère.  Il  rétablit  l'assiette  delà  perception, 
donna  au  crédit  public  l'impulsion  qui  lui  man- 
quait ,  et  il  introduisit,  dans  toutes  les  branches  du 
service  des  finances ,  l'esprit  d'ordre  dont  il  était 
animé.  Dans  le  cours  de  son  administration,  il  fut 
chargé  d'organiser  successivement  dans  l'état  de 
Gênes ,  en  Hollande ,  et  dans  les  villes  anséatiques , 
le  système  de  fiscalité  de  ces  contrées.  A  l'appro- 
che des  étrangers  de  la  capitale,  le  duc  de  Gaëte 
suivit  à  Blois  l'impératrice  Marie-Louise.  Au  re- 
tour de  l'île  d'Elbe ,  l'ancien  ministre  des  finances 
de  Napoléon  sortit  de  la  retraite  où  il  avait  vécu 
sous  la  restauration  ;  l'empereur  lui  rendit  son  por- 
tefeuille et  le  créa  pair  de  France.  Après  l'abdica- 
tion de  Waterloo,  élu  député  par  le  département 
de  l'Aisne,  il  fut,  pendant  la  session  de  1815-1816, 
l'objet  d'attaques  récriminatoires  sur  son  adminis- 
tration. Il  remplaça  M.  Laffîtte  au  gouvernement 
de  la  banque  de  France,  et  il  fut  ensuite  rendu  à 
son  ancien  siège  de  la  pairie. 

& 

GENISSIEUX  ,  avocat  de  Grenoble,  dut  à 
l'exaltation  de  ses  opinions  révolutionnaires  d'être 
nommé  député  à  la  convention.  Il  y  vota  la  mort 
de  Louis  XVI  sans  appel  ni  sursis  :  il  fut  instiga- 
teur des  mesures  'de  sévérité  dirigées  contre  les 
prêtres,  les  parens  d'émigrés  et  les  suspects.  Il 
s'éleva  contre  les  facilités  accordées  aux  émigrés 
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pour  rentrer  en  France.  Membre  du  conseil  des 
cinq-cents ,  il  demanda  l'exclusion  du  député  Job- 
Aimé,  accusé  d'avoir  été  chef  des  compagnies  dites 
de  Jésus  et  du  Soleil.  Nommé  ministre  de  la  justice 
le  3  janvier  1796,  il  ne  conserva  ce  portefeuille  que 
trois  mois.  Il  refusa  le  consulat  de  Barcelone,  et 
accepta  ensuite  l'emploi  de  substitut  du  commissaire 
du  gouvernement  près  la  cour  de  cassation ,  que  lui 
offrit  le  directoire.  Réélu,  en  1798,  membre  du  con- 
seil des  cinq-cents ,  il  en  fut  nommé  président  le 
19  juin  :  il  fut  un  des  opposans  à  la  révolution  du 
18  brumaire.  Il  exerçait  les  fonctions  de  juge  au 
tribunal  d'appel  de  la  Seine,  quand  il  mourut  en 
1804. 


GOHIER,  né  en  1746 ,  était  avocat  au  parlement 
de  Bretagne  au  commencement  de  la  révolution  ;  il 
y  avait  acquis  une  grande  influence  par  la  puissance 
de  son  talent.  Il  fut  élu  député  à  l'assemblée  légis- 
lative ,  et  il  y  justifia  sa  réputation  d'éloquence.  Ce 
fut  lui  qui  présenta  à  l'assemblée,  au  nom  de  la 
commission  extraordinaire  investie  de  cette  mission, 
l'acte  énonciatif  des  griefs  imputés  à  Louis  XVI. 
Nommé  d'abord  secrétaire-général ,  il  fut ,  le  20 
mars  1793,  investi  du  portefeuille  de  ministre 
de  la  justice;  il  le  conserva  peu  de  temps,  devint 
président  d'un  des  tribunaux  de  la  Seine ,  puis  en- 
fin président  du  tribunal  de  cassation.  Membre  du 
directoire,  il  fut  un  de  ceux  qui,  au  retour  d'Egypte, 
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voulurent  éloigner  Bonaparte  de  Paris,  et  l'envoyer 
au  commandement  de  l'armée  d'Italie.  Président 
du  directoire  au  18  brumaire,  il  ne  consentit  pas  à 
abdiquer  son  autorité.  Il  ne  céda  qu'à  la  force,  et 
se  retira  à  Montmorency.  Il  se  rallia  cependant 
au  gouvernement  consulaire,  et  fut  successivement 
nommé  consul -général  de  France  en  Hollande  et 
aux  États-Unis. 


GOU VIOTS7  SAINT-CYR  (  le  maréchal),  né  à  Toul 
en  1764,  s'adonna  dans  son  jeune  âge  à  la  culturedes 
arts;  il  lit  même  un  voyage  à  Rome,  pour  y  perfec- 
tionner ses  études  en  peinture.  Revenu  en  France  au 
moment  où  la  révolution  se  manifesta ,  il  prit  les  ar- 
mes comme  simple  volontaire,  et  il  fît  sur  les  champs 
de  bataille  une  si  grande  impression  par  son  talent 
et  son  courage,  que  déjà,  en  1793,  il  était  adjudant- 
général  à  l'armée  de  la  Moselle ,  où  il  s'était  con- 
stamment distingué  dans  les  combats  livrés  aux  Prus- 
siens sur  les  positions  d'Esbach  et  de  Kaiserslau- 
tern.  Passé  à  l'armée  des  Alpes  avec  le  grade  de 
général  de  brigade ,  il  chassa  les  Piémontais  de  la 
Maurienne.  Envoyé  en  1795  à  l'armée  de  Rhin-et- 
Moselle,  en  qualité  de  général  de  division,  il  reprit 
la  ville  de  Deux-Ponts ,  et  fut  constamment  si- 
gnalé à  la  convention  pour  ses  hauts  faits  militaires. 
Après  la  reddition  de  Mayence ,  il  opposa  une  ri- 
goureuse résistance  à  l'attaque  des  lignes  françaises 
dirigée  par  le  général  Clairfait ,  et  sa  retraite  sa- 
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vante  devant  des  forces  si  considérables  est  con- 
sidérée comme  une  des  belles  opérations  straté- 
giques des  campagnes  républicaines.  En  1798,  il 
servit  à  l'armée  d'Italie,  et  en  1799,  il  repoussa 
les  Autrichiens  au-delà  de  la  Marga.  Placé  sous 
les  ordres  de  Moreau  à  l'armée  du  Rhin,  il  prit 
Fribourg ,  et  il  concourut  au  gain  de  la  bataille  de 
Hohenlinden.  Le  premier  consul  le  comprit  dans 
la  formation  du  conseil  d'état,  et  le  nomma  en 
1801  ambassadeur  de  France  en  Espagne.  Il  reçut 
ensuite  le  commandement  de  l'armée  d'occupation 
dans  les  États  de  Naples.  Promu  à  la  dignité  de  co- 
lonel-général des  cuirassiers,  il  justifia  cette  dis- 
tinction par  la  prise  d'un  corps  de  6,000  Autrichiens 
lors  de  la  retraite  du  prince  Charles.  Il  fit  la  cam- 
pagne de  Prusse  et  de  Pologne,  et  il  eut,  en  1807,  le 
gouvernement-général  de  Varsovie.  Chargé  d'un 
commandement  en  Espagne ,  il  s'empara,  en  1808, 
de  Pvoses,  de  Barcelone  et  de  Tarragone,  qu'il  em- 
porta d'assaut.  En  1812,  il  se  couvrit  de  gloire  au 
combat  de  Polotsk.  Appelé  au  commandement  du 
deuxième  corps  d'armée,  il  obtint  de  grands  succès 
sur  le  général  Wittgenstein ,  ce  qui  lui  mérita  le  bâ- 
ton de  maréchal  de  l'empire.  Dans  la  campagne  de 
Saxe,  il  se  signala  à  la  bataille  de  Dresde  :  con- 
traint à  capituler  dans  cette  ville  après  le  départ 
de  la  grande  armée,  il  stipula  pour  son  corps  d'ar- 
mée le  retour  en  France.  Les  étrangers  violèrent 
les  dispositions  de  cette  capitulation ,  et  le  retin- 
rent prisonnier  de  guerre.  Il  ne  rentra  en  France 
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qu'à  la  paix.  Accueilli  par  Louis  XVIII,  il  eut  la 
mission  d'accompagner  le  comte  d'Artois  à  Lyon, 
à  l'époque  du  retour  de  l'ile  d'Elbe.  Il  resta  fidèle 
à  son  serment,  vécut  retiré  pendant  les  Cent- Jours, 
et  à  la  seconde  rentrée  de  Louis  XVIII  dans  ses 
États,  il  reçut  le  portefeuille  de  la  guerre;  il  le 
rendit  au  roi  trois  mois  après ,  ne  voulant  pas  par- 
ticiper au  traité  de  Paris.  Créé  membre  du  conseil 
privé ,  ministre  d'état ,  on  lui  confia  le  gouverne- 
ment de  la  cinquième  division  militaire.  Le  23  juin 
1817,  il  fut  appelé  au  ministère  de  la  marine;  peu  de 
temps  après,  il  retourna  au  département  de  la  guerre . 
Ce  fut  pendant  cette  dernière  période  de  son  admi- 
nistration qu'il  parvint  à  faire  adopter  la  loi  émi- 
nemment nationale  du  recrutement.  Il  quitta  le  pou- 
voir en  même  temps  que  le  général  Dessoles ,  pour 
ne  pas  parjurer  sa  conscience  c&ntégrité  morale  et 
politique.  La  mort  du  maréchal  Saint-Cyr  a  été  un 
jour  de  deuil  pour  les  vrais  Français. 


GUER]\(M-RA]\  VILLE  (de)  servit  sous  l'em- 
pire dans  les  vélites  de  la  garde;  il  vint  se  reposer 
dans  ses  foyers  des  fatigues  de  la  guerre,  s'y  livra 
aux  charmes  de  ses  premières  études,  et  il  exerça 
la  profession  d'avocat  à  Caen.  La  restauration  le 
nomma  président  à  Baveux;  il  passa  avocat-général 
à  Colmar,  exerça  ensuite  les  mêmes  fonctions  à 
Grenoble ,  et  fut  appelé  en  dernier  lieu  à  la  tête  du 
parquet  de  la  cour  royale  de  Lyon.  En  possession 
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d'une  vaste  intelligence  et  d'un  profond  savoir  ac- 
quis par  le  travail ,  la  réputation  de  l'homme  mo- 
deste grandit  à  son  insu ,  et  quand  Charles  X  fit 
un  appela  sa  loyauté,  à  son  dévouement,  en  l'éle- 
vant en  1829  au  ministère  de  l'instruction  publi- 
que, cette  nomination  reçut  l'assentiment  des 
hommes  qui  prisent  les  qualités  du  cœur  unies  à 
une  rigidité  de  principes  incorruptible.  Incapable 
de  reculer  devant  un  danger,  encore  moins  devant 
un  devoir,  M.  de  Guernon-Ranville  a  subi  la  con- 
séquence de  ses  convictions  :  il  est  prisonnier  à 
Ham. 


GUIZOT,  né  en  1787,  étudia  à  Genève,  avec  un 
grand  succès,  la  philosophie  et  la  littérature  alle- 
mande, puis  il  vint  ensuite  à  Paris,  où  il  se  livra 
tout  entier  à  son  goût  pour  les  lettres.  Il  prit  part 
sous  l'empire  à  la  rédaction  de  plusieurs  journaux, 
et  s'occupa  de  travaux  littéraires  d'un  ordre  élevé  , 
dont  le  mérite  fut  le  présage  des  succès  qui  ont  si- 
gnalé depuis  la  carrière  de  l'homme  politique. 
En  1814  seulement ,  quand  les  Bourbons  furent 
rendus  à  la  France,  M.  Guizot  entra  dans  l'arène 
de  la  vie  publique.  Il  fut  nommé  secrétaire  général 
du  ministère  de  l'intérieur,  et  s'il  ne  se  montra  pas 
d'abord  administrateur  expérimenté,  sa  conscience 
d'honnête  homme  ne  le  laissa  point  indécis  dans  ses 
déterminations.  Au  retour  de  l'île  d'Elbe,  il  suivit 
à  Gand  le  roi  qui  avait  reçu  son  serment.  Revenu 
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dans  sa  patrie  après  les  désastres  de  Waterloo ,  il 
devint  secrétaire  général  du  ministère  de  la  jus- 
tice, maître  des  requêtes  au  conseil  d'état,  puis 
membre  du  comité  du  contentieux ,  avec  le  titre  de 
conseiller  d'état.  La  retraite  de  M.  Decazes  en- 
traîna la  disgrâce  de  M.  Guizot  ;  il  perdit  même  sa 
place  de  professeur  d'histoire  à  l'école  Normale. 
Dans  le  cours  d'une  longue  carrière ,  jamais  exis- 
tence humaine  ne  fut  plus  utilement  employée: 
d'une  activité  d'esprit  infatigable,  les  travaux  légis- 
latifs ne  paralysèrent  en  rien  les  recherches  ni  les 
élucubrations  du  grave  publiciste ,  non  plus  que  les 
productions  de  l'érudit  historien.  La  position  prise 
par  l'homme  d'état ,  planant  au-dessus  des  ruines 
produites  par  la  révolution  de  1830,  révéla  à  la 
France  le  génie  d'inspiration  conservatrice  dont 
M.  Guizot  était  animé.  Des  alimens  de  destruction, 
qui  puisaient  leurs  élémens  de  ruine  au  foyer  des 
discordes  civiles ,  étaient  incessamment  pour  la  so- 
ciété un  sujet  d'alarmes.  Il  fallait  rallier  la  France 
au  principal  élément  de  vitalité  nationale  :  ce  suc- 
cès fut  l'œuvre  d'un  esprit  supérieur  imbu  des  plus 
hautes  notions  gouvernementales  ;  le  cabinet  actuel 
s'y  rallia  et  lui  fournit  l'agglomération  de  volon- 
tés puissantes  dans  leurs  moyens  de  salut.  Comme 
ministre  de  l'intérieur  et  comme  ministre  de  l'ins- 
truction publique ,  M.  Guizot  n'a  plus  à  produire 
de  nouvelles  preuves  de  capacité:  sa  réputation 
d'orateur  ne  laisse  pas  de  prise  à  l'envie  ;  il  est 
au-dessus  des  vaines  clameurs  des  contemporains 
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par  Fénergie  de  son  caractère;  la  postérité  élèvera 
son  nom  parmi  ceux  des  hommes  dont  les  services 
ont  été  les  plus  utiles  à  leur  patrie. 


HAUSSEZ  (le  baron  d')  avait  rendu  de  grands 
services  dans  l'administration,  quand  il  parvint 
à  la  chambre  électorale  ;  il  y  lit  apprécier  la  maturité 
de  son  jugement  et  l'étendue  de  ses  connaissances. 
Nommé  préfet  du  département  de  la  Gironde ,  son 
investigation  habile  et  son  appréciation  des  intérêts 
de  cette  contrée  accrurent  sa  réputation  d'homme 
d'état,  versé  dans  la  science  de  l'économie  politi- 
que: ce  fut  sous  l'influence  de  son  mérite  person- 
nel qu'il  fut  appelé,  en  1829,  au  ministère  de  la 
marine.  Il  fut  signataire  des  ordonnances  de  juil- 
let, et  suivit  dans  l'exil  la  famille  à  laquelle  il 
avait  voué  son  existence. 

# 

HENRION  dePansey  (le  baron),  né  en  1742, 
fut  reçu  avocat  en  1763  ;  il  publia  d'abord  plusieurs 
ouvrages ,  dans  l'espoir  de  se  faire  connaître;  son 
traité  des  Fiefs,  livré  au  public  en  1773,  commença 
sa  fortune.  Il  fut  dès  ce  moment  recherché  dans  les 
consultations  les  plus  importantes.  Il  rédigea  encore 
les  meilleurs  articles  du  Répertoire  général  de  juris- 
prudence sur  les  matières  féodales.  Il  quitta  Paris  au 
commencement  de  la  révolution ,  et  devînt  en  l'an  4 
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procureur-syndic  de  ]a  commune  de  Pansey.  Le  di- 
rectoire le  nomma  ,  l'année  suivante,  président  de 
l'administration  du  département  de  laHaute-Marne. 
L'impartialité  et  la  modération  le  guidèrent  dans 
Faccomplissement  de  ces  fonctions  épineuses.  Il 
revint  néanmoins  à  sa  science  favorite,  et  professa 
la  législation  à  l'école  centrale  de  Chaumont.  Le 
consulat  l'appela  à  la  cour  de  cassation  ;  son  mé- 
rite l'éleva  à  la  présidence.  Son  traité  de  la  Compé- 
tence des  Juges  de  paix,  et  celui  de  l'Autorité  ju- 
diciaire dans  les  gouvernemens  monarchiques ,  lui 
ouvrirent  l'entrée  du  conseil  d'état.  Après  la  ba- 
taille du  30  mars  1814,  sous  les  murs  de  Paris  ,  le 
gouvernement  provisoire  lui  confia  le  portefeuille 
delà  justice.  Il  s'empressa  de  faire  rendre  à  la  li- 
berté les  individus  détenus  illégalement,  et  il  fit 
réintégrer  dans  leurs  emplois  les  juges  qui  en 
avaient  été  dépouillés  lors  du  procès  du  général 
Moreau.  Il  quitta  le  ministère  de  la  justice  le  13 
mai  suivant ,  et  il  rentra  à  la  cour  de  cassation  dont 
il  fut  créé  premier  président  sous  le  règne  de  Char- 
les X.  La  mort  de  ce  premier  magistrat  du  royaume 
laissa  un  grand  vide  dans  sa  compagnie,  où  son  sa- 
voir ,  son  expérience  et  ses  hautes  vertus ,  rehaus- 
saient l'éclat  de  sa  dignité.  La  Providence  évita  à  ce 
sage  si  justement  honoré  les  tribulations  d'une 
nouvelle  révolution ,  en  l'appelant  à  elle  avant  les 
journées  de  juillet  1830; 
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HUMANN  est  sorti  de  l'obscurité  où  l'avait  pla- 
cé sa  naissance ,  par  le  concours  de  deux  circons- 
tances dépendantes  de  la  volonté  de  l'homme  i  et 
qui  le  mettent  en  possession  de  l'avenir,  l'amour  du 
travail  uni  à  la  puissance  de  l'esprit  de  conduite.  Sa 
fortune ,  œuvre  de  son  génie  et  de  sa  prévoyance  , 
grandit  avec  le  développement  de  ses  études  d'éco- 
nomie politique.  Il  fut  connu  d'abord  dans  le  monde 
industriel  par  la  régularité  de  sa  gestion  dans  les 
affaires  ;  l'influence  qu'elle  lui  procura  fut  l'auxi- 
liaire de  son  élection  à  la  chambre  des  députés , 
où  son  intervention  dans  les  discussions  de  finan- 
ces donna  la  mesure  de  la  profondeur  de  son  juge- 
ment et  de  sa  capacité  comme  homme  d'état.  Très 
haut  placé  dans  l'estime  de  ses  collègues,  et  dans 
la  confiance  des  riches  capitalistes  de  France,  le 
trésor  de  l'État  ne  pouvait  être  mieux  placé  qu'en- 
tre les  mains  d'un  dispensateur  sévère  des  deniers 
publics;  et  en  appelant  M.  Humann  à  la  tête  du  mi- 
nistère des  finances ,  le  choix  du  roi  a  été  en  har- 
monie avec  les  vœux  des  électeurs  animés  d'un 
esprit  d'ordre  et  d'économie,  élémens  nécessaires  à 
la  sécurité  des  États. 


HYDE  DE  NEUVILLE  (  le  baron)  est  un  des 
plus  nobles ,  des  plus  généreux  caractères  dont  une 
grande  nation  puisse  s'enorgueillir  de  rattacher  les 
actes  à  l'histoire  de  ses  phases  politiques.  Dominé 
par  ses  devoirs ,  guidé  par  son  cœur,  l'existence  de 
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ce  défenseur  du  trône  a  été  toute  de  dévouement , 
d'abnégation  personnelle.  A  l'âge  de  seize  ans ,  il  se 
présenta  à  la  barre  de  la  convention  nationale ,  et 
puisant  dans  son  ame  fortement  trempée  les 
inspirations  de  sa  conduite ,  il  demanda  à  défendre 
le  roi.  De  ce  jour  date  la  carrière  de  dangers  con- 
tinuels où  s'engagea  le  héros  de  la  légitimité.  La 
mort  et  toujours  la  mort  pour  perspective  dans 
toutes  ses  tentatives  de  contre-révolution ,  et  cette 
mort,  celle  des  suppliciés  ,  sans  avoir  à  espérer  des 
chances  égales  pour  le  succès  de  ses  entreprises  in- 
cessantes! De  1793  jusqu'en  1805,  objet  continuel 
d'une  surveillance  active ,  les  fatigues ,  les  priva- 
tions fortifièrent  ce  courage  inébranlable ,  et  ce  ne 
fut  que  lorsqu'il  ne  resta  plus  d'espoir  d'arracher 
à  l'empereur  Napoléon  le  sceptre  de  ses  rois  , 
qu'il  se  décida  à  vivre  pour  sa  femme,  ange  de 
bonté ,  orgueil  de  son  sexe ,  par  la  réunion  des  ver- 
tus qui  la  distinguent  :  il  quitta  l'Europe...  Ce  fut 
en  Amérique  qu'il  se  retira.  Dès  qu'il  apprit ,  en 
1814,  le  retour  en  France  de  la  famille  royale, 
il  franchit  aussi  vite  que  possible  l'espace  qui  le 
séparait  de  sa  patrie,  ne  pensant  pas  qu'il  eût  autre 
chose  à  faire  qu'à  placer  sa  poitrine  au  premier 
rang  des  défenseurs  du  roi.  Les  Cent- Jours  ravi- 
vèrent pour  lui  l'arène  des  périls  ;  il  s'y  lança  sans 
regarder  en  arrière,  et  il  prouva  encore  que  son 
dévouement  ne  reculait  devant  aucune  tentative  de 
succès  ,  si  audacieuse  qu'elle  put  être.  D'un  désin- 
téressement extrême,  M.  Hyde  de  Neuville  ,  au  se- 
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cond  retour  en  France  de  la  famille  royale ,  oublia 
qu'il  avait  épuisé  son  patrimoine  et  une  partie  de 
la  fortune  de  sa  femme  au  service  des  Bourbons;  il 
eut  honte  de  tous  ces  serviteurs  empressés  à  se 
jeter  sur  la  curée  :  il  ne  demanda  rien;  on  ne  pensa 
plus  à  lui.  Les  habitans  de  la  Nièvre  le  vengèrent 
de  l'oubli  de  la  cour  et  l'élurent  représentant  de 
leur  département.  Ce  fut  à  la  chambre  de  1815 
qu'il  se  produisit  comme  orateur;  la  puissance  de 
sa  parole  porta  ombrage  aux  hommes  du  pouvoir , 
on  l'envoya  ministre  plénipotentiaire  en  Améri- 
que :  il  saisit  cette  occasion  d'être  utile  à  la  France, 
en  se  consacrant  à  la  rédaction  d'un  traité  de  com- 
merce qui  a  cimenté  les  relations  commerciales  des 
deux  peuples.  Promu  à  l'ambassade  de  Portugal , 
à  l'époque  de  l'occupation  de  l'Espagne  par  l'ar- 
mée française,  il  eut  la  gloire  de  sauver  le  roi 
Jean  VI  de  la  perte  de  sa  couronne,  en  déjouant 
par  son  courage  les  projets  d'usurpation  du  prince 
dom  Miguel.  De  retour  en  France,  il  ne  laissa 
échapper  aucune  occasion  de  manifester,  à  la  tri- 
bune nationale,  l'ardeur  dont  il  était  animé  dans  le 
but  de  consolider  la  fortune  publique,  et  d'ajouter 
à  la  prospérité  de  la  France;  il  s'associa  aux  idées 
de  progrès  et  de  conservation  dont  la  société  se 
repaissait,  et  le  suffrage  de  la  majorité  lui  assigna 
une  place  dans  la  formation  du  cabinet  Martignac  : 
il  devint  ministre  de  la  marine.  Il  signala  son  ad- 
ministration par  la  rigidité  de  ses  principes  d'é- 
quité ,  par  son  impartialité  et  son  activité  d'esprit 
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à  embrasser  toutes  les  voies  d'amélioration  du  ser- 
vice conlié  à  son  zèle  éclairé.  Il  fut  le  juste  dispen- 
sateur des  récompenses,  sans  autre  acception  que 
celle  du  mérite ,  et  il  fut  inaccessible  à  l'influence 
de  l'esprit  de  parti  ou  à  celle  de  la  faveur.  Il  remit 
son  portefeuille,  quand  les  nécessités  parlementaires 
lui  en  eurent  fait  un  devoir.  Cette  existence  si  bien 
remplie  fut  couronnée  par  la  profession  de  foi  qu'il  fît 
à  la  chambre  des  députés,  après  la  révolution  de  juil- 
let 1830 ,  en  abdiquant  son  mandat  de  député  ;  elle  lui 
mérita  la  sympathie  des  hommes  de  cœur  de  tous 
les  partis.  Il  a  partagé  ensuite  avec  M.  de  Chateau- 
briand la  gloire  de  la  captivité.  Il  est  impossible  à 
M.  de  ZSeuville  de  rester  inactif:  il  est  devenu  pour 
les  malheureux  une  seconde  providence,  en  fon- 
dant un  hôpital  où  il  leur  prodigue  lui-même  les 
soins  du  plus  entier  dévouement  évangélique. 


JATJCOURT  (le  marquis  de),  né  en  1757,  em- 
brassa fort  jeune  la  carrière  des  armes;  il  en  par- 
courut tous  les  degrés  jusqu'au  grade  de  colonel , 
qu'il  occupait  quand  la  révolution  éclata  :  il  en 
adopta  les  principes,  et  il  encourut  par  ce  fait  l'in- 
dignation de  l'aristocratie.  ZSommé,  en  1790,  pré- 
sident du  département  de  Seine-et-Marne,  il  adressa 
au  président  de  rassemblée  nationale  le  serment 
qu'il  prêtait  entre  ses  mains  de  rester  éternelle- 
ment fidèle  aux  lois  constitutionnelles.  Il  apaisa  à 
la  même  époque,  par  la  modération  de  sa  conduite  , 
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une  émeute  survenue  à  Brie-Comte-Robert.  En 
1791,  le  département  qu'il  administrait  l'élut  dé- 
puté à  l'assemblée  législative;  il  manifesta  une 
grande  énergie  de  caractère  dans  le  cours  des  cir- 
constances difficiles  auxquelles  il  prit  part.  Arrêté 
à  la  suite  du  10  août  par  ordre  de  la  commune  de 
Paris,  il  fut  préservé  du  massacre  de  septembre 
parle  dévouement  de  madame  de  Staël,  qui,  à  force 
de  démarches  et  d'obsessions,  obtint  de  Panis  sa 
sortie  de  prison.  Il  passa  en  Suisse  et  en  Allema- 
gne; il  rentra  en  France  par  suite  de  l'amnistie 
du  18  brumaire.  Il  se  rallia  au  gouvernement  con- 
sulaire ,  et  fut  successivement  membre  du  tribunat 
et  du  sénat  conservateur.  A  l'époque  de  la  forma- 
tion de  la  maison  de  Joseph  Napoléon,  il  y  fut 
compris  en  qualité  de  premier  chambellan.  En  1814, 
après  la  bataille  sous  les  murs  de  Paris ,  il  devint 
un  des  membres  du  gouvernement  provisoire.  A 
son  arrivée  en  France,  Louis  XVIII  créa  M.  de 
Jaucourt  ministre  d'état ,  pair  de  France ,  et  lieu- 
tenant général.  Le  25  octobre  1814,  il  remplit  par 
intérim  les  fonctions  de  ministre  des  affaires  étran- 
gères, en  l'absence  de  M.  deTalleyrand,  chargé  de 
représenter  la  France  au  congrès  de  Vienne.  Au  20 
mars  il  suivit  le  roi  à  Gand ,  et  il  fut  alors  compris 
dans  les  exceptions  de  l'amnistie  générale  de  l'em- 
pereur. A  la  seconde  restauration  il  fut  appelé  au 
département  de  la  marine,  mais  il  ne  conserva  ce 
portefeuille  que  pendant  trois  mois. 
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LA  BOURDONNA  YE  (le  comte  de),  né  en  1767, 
servit  avant  la  révolution  dans  le  régiment  d'Aus- 
trasie;  il  fut  officier  municipal  à  Angers,  en  1789. 
Il  émigra  en  1792  ,  servit  sous  les  ordres  du  prince 
de  Condé ,  et  revint  en  France  prendre  ,  sous  l'é- 
tendard royal ,  sa  part  de  dangers  dans  la  guerre 
de  la  Vendée.  A  l'avènement  du  gouvernement 
consulaire ,  il  devint  membre  du  conseil-général  du 
département  de  Maine-et-Loire,  maire  d'Angers, 
et  il  parvint  sous  l'empire  au  corps  législatif.  Son 
influence  politique  s'accrut  beaucoup  en  1815: 
membre  de  la  chambre  des  députés ,  il  se  prononça 
avec  énergie  contre  les  partis ,  et  contre  les  hom- 
mes avec  lesquels  il  se  trouvait  en  dissidence  d'o- 
pinion ,  et  il  fut  un  des  investigateurs  des  listes  de 
proscription  dressées  à  cette  époque.  Il  combattit 
avec  violence,  à  la  tribune ;  la  marche  gouverne- 
mentale des  hommes  du  pouvoir,  qu'il  taxait  de 
méconnaître  les  intérêts  de  la  royauté,  exposée 
selon  lui  à  une  ruine  certaine ,  en  raison  de  con- 
cessions faites  par  eux  ;  concessions  qu'il  considé- 
rait comme  des  signes  précurseurs  d'une  nouvelle 
révolution.  Il  parvint  enfin  au  ministère  de  l'inté- 
rieur, avee  une  fraction  des  membres  du  côté  droit 
auquel  il  fut  toujours  fidèle;  mais  l'énergie  de  son 
caractère  était  une  entrave  à  l'harmonie  indispen- 
sable dans  le  conseil  ministériel  :  il  lui  fut  donc  im- 
possible de  réaliser  ses  projets  de  réforme  sociale  ; 
et  dominé  par  la  force  de  ses  convictions,  qui  ne  lui 
ont  jamais  permis  de  composer  avec  ce  qui  est  à 
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ses  yeux  la  religion  du  devoir,  il  abdiqua  l'autorité 
et  reprit  son  poste  d'indépendance  au  sein  de  la 
chambre  élective. 

# 

LACROIX  de  Constant  ,  né  en  1754,  député 
de  la  Marne  à  la  convention  nationale ,  y  vota 
la  mort  de  Louis  XVI  sans  appel  ni  sursis.  En 
1795 ,  on  l'envoya  en  mission  dans  les  départemens 
des  Ardennes  et  de  la  Meuse  ;  il  mit  un  frein  aux 
excès  des  agens  de  la  terreur,  et  il  assujettit  les 
prêtres  à  se  rendre  au  chef-lieu  de  leur  district  sous 
la  surveillance  du  comité  révolutionnaire.  De  re- 
tour à  la  convention ,  il  voulut  s'opposer  à  ce  que 
les  biens  des  condamnés  fussent  rendus  à  leurs  pa- 
reils; mais  cette  opinion  ne  prévalut  point.  Elu 
membre  du  conseil  des  anciens ,  le  directoire  exé- 
cutif lui  conféra  en  1795  le  ministère  des  affaires 
étrangères ,  où  il  fut  remplacé  deux  ans  après  par 
le  citoyen  Talleyrand.  Nommé  ambassadeur  en  Hol- 
lande, il  contribua  à  l'établissement  de  la  répu- 
blique Batave.  Après  la  révolution  du  18  brumaire, 
le  gouvernement  consulaire  lui  confia  l'administra- 
tion des  Bouches-du-Rhône  :  il  fonda  des  institu- 
tions utiles ,  fit  bâtir  des  monumens  remarquables , 
et  il  fut  le  créateur  des  promenades  qui  ornent 
Marseille  :  il  rendit  un  grand  service  à  cette  ville 
en  extirpant  les  passarés,  et  en  l'assujettissant  à 
des  réglemens  de  salubrité  au  moyen  desquels  la 
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circulation  des  rues  devint  praticable.  Il  passa  à  la 
préfecture  de  la  Gironde ,  et  mourut  à  Bordeaux  en 
1815. 


LACUÉE  (comte  de  Cessac)  ,  né  en  1752,  ser- 
vit long-temps  dans  le  régiment  Dauphin  :  il  vivait 
dans  la  retraite,  quand  il  fut  nommé ,  en  1790 ,  pro- 
cureur-syndic du  département  du  Lot.  Élu  en  1791 
député  à  l'assemblée  législative,  il  se  montra  animé 
de  l'amour  du  bien  public,  et  s'occupa  surtout  des 
questions  militaires.  En  1792 ,  il  fut  promu  à  la 
présidence  de  l'assemblée.  En  1795,  appelé  au  con- 
seil des  anciens,  il  en  devint  secrétaire  ie  20  juin 
1796,  et  président  le  26  octobre  de  la  même  année. 
Réélu  au  conseil  des  cinq-cents  en  1 799,  il  y  fit  divers 
rapports  sur  les  finances ,  le  service  militaire ,  et 
notamment  sur  la  levée  des  conscrits.  Il  fut  créé 
conseiller  d'état  et  membre  de  l'institut.  Il  eut , 
en  1800,  l'intérim  dû  portefeuille  de  la  guerre, 
et  après  le  départ  du  général  Brune  pour  l'ambas- 
sade de  Constantinople ,  il  présida  la  section  de  la 
guerre  au  conseil  d'état.  Gouverneur  de  l'école  Po- 
lytechnique en  1804,  il  donna  une  plus  forte  im- 
pulsion à  l'enseignement.  Deux  ans  après,  il  fut 
créé  directeur-général  des  revues  et  de  la  conscrip- 
tion. Le  15  novembre  1807 ,  il  fut  fait  ministre  d'é- 
tat, et  le  3  janvier  1810,  ministre  directeur  de  l'admi- 
nistration de  la  guerre ,  portefeuille  qu'il  a  conservé 
jusqu'au  30  mars  1814.  La  restauration  le  comprit 
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dans  la  réorganisation  de  l'académie  française,  et 
l'éleva  à  la  pairie. 


LA  FERRONNAYS  (le  comte  de)  quitta  la 
France  en  179a,  fit  en  qualité  d'officier  supérieur 
les  campagnes  de  l'armée  des  Princes,  et  devint 
premier  gentilhomme  du  duc  de  Rerry.  Rentré  en 
France  en  1814  avec  les  Bourbons,  il  fut  compris 
dans  la  formation  de  la  chambre  des  pairs,  et  il  fît 
apprécier  à  la  nouvelle  cour  l'élégance  de  ses  ma- 
nières, la  bonté  de  son  cœur,  et  l'élévation  de  son 
esprit.  Des  discussions  survenues  dans  la  maison 
du  duc  de  Berry,  entre  ce  prince  et  madame  de 
Montsoreau  ,  belle-mère  du  comte  de  La  Ferron- 
nays,  froissèrent  la  susceptibilité  de  celui  que  l'es- 
time générale  plaçait  au-dessus  de  toute  atteinte  ; 
il  rompit  ses  liens  d'habitude  et  de  vieille  affection, 
et  alla  occuper  à  Copenhague  la  place  de  ministre 
plénipotentiaire  de  la  France.  Son  mérite  person- 
nel, son  rang  social,  son  influence,  lui  assignaient 
un  poste  où  il  fût  mis  à  même  de  rendre  des  ser- 
vices essentiels  à  son  pays  ;  et  le  roi,  pressentant 
son  utilité  à  Saint-Pétersbourg ,  le  nomma  son  am- 
bassadeur auprès  de  l'empereur  Alexandre.  Dans 
le  cours  de  cette  mission,  constamment  en  posses- 
sion de  la  confiance  du  czar,  de  l'estime  des  mem- 
bres du  cabinet  moscovite ,  il  imprima  à  ses  rela- 
tions diplomatiques  cet  esprit  de  loyauté  chevale- 
resque qui  est  le  cachet  caractéristique  de  toutes 
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les  actions  de  sa  vie  ;  il  lui  fut  redevable  de  ses 
brillans  succès,  et  du  degré  d'influence  qu'il  pro- 
cura à  notre  intervention  dans  les  affaires  de  l'Eu- 
rope. Il  accompagna  l'empereur  de  Russie  aux 
congrès  de  Troppau  et  de  Laybach ,  et  il  s'y  mon- 
tra à  la  hauteur  des  destinées  de  la  grande  nation 
dont  il  était  un  des  organes.  Compris  dans  la  for- 
mation du  ministère  Martignac  en  qualité  de  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  la  France  entière 
applaudit  à  la  franchise  de  ses  communications, 
à  la  dignité  de  son  langage  devant  la  chambre.  Sa 
santé,  altérée  par  le  séjour  trop  prolongé  qu'il  avait 
fait  en  Russie ,  le  contraignit  à  se  démettre  de  ces 
fonctions ,  pour  aller  chercher  sous  le  ciel  de  l'I- 
talie un  soulagement  à  ses  souffrances.  Charles  X 
lui  confia  une  ambassade  dans  ces  belles  contrées. 


LAFFITTE  (Jacques),  né  à  Rayonne  en  1768  v 
vint  à  Paris  en  1788,  y  fut  admis,  en  qualité  de  te- 
neur de  livres  dans  la  maison  de  banque  Perregaux 
et  compagnie  ;  la  régularité  de  sa  conduite  et  son 
intelligence  fixèrent  l'attention  de  son  chef;  il  cap- 
tiva sa  confiance  par  l'amour  de  ses  devoirs,  obtint 
d'abord  un  intérêt  dans  les  affaires ,  devint  ensuite 
associé  de  la  maison  commerciale ,  et  finit  par  en 
diriger  toutes  les  opérations.  La  fortune  ne  chan- 
gea point  la  sensibilité  de  son  cœur;  il  y  puisa 
I  sans  cesse  des  élémens  de  consolation  pour  toutes 
les  infortunes,  et  ce  fut  toujours  avec  une  délica» 
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îesse  extrême  qu'il  se  montra  avide  d'honorer  les 
arts,  toutes  les  branches  de  l'industrie,  du  com- 
merce, et  de  leur  être  en  aide  chaque  fois  qu'on 
eut  recours  à  son  intervention.  La  réputation  de 
probité  du  riche  capitaliste  était  déjà  européenne 
en  1844;  Louis  XVIII  et  Napoléon  lui  donnèrent 
successivement  des  témoignages  de  leur  confiance  , 
eti  déposant  chez  lui  des  sommes  considérables  , 
aux  différentes  époques  de  leurs  revers  de  fortune. 
Sa  puissance  à  lui  non-seulement  alors  resta  in- 
tacte; mais  au  fur  et  à  mesure  que  les  discussions 
parlementaires  et  les  attaques  de  la  presse  dépouil- 
lèrent la  couronne  de  ces  prestiges  de  grandeur 
attributs  ordinaires  delà  majesté  royale,  les  égards, 
les  prévenances,  la  déférence  même  ,  passèrent  du 
salon  des  Tuileries  aux  appartemens  de  M.  Laf- 
fitte;  il  eut  aussi  ses  jours  de  réception,  et  pour 
ceux  qui  n'ont  point  oublié  sa  magnificence,  ses 
manières  exquises,  la  bienveillance  de  son  carac- 
tère ,  et  cette  affluence  de  monde  qui  encombrait 
jusqu'à  ses  antichambres,  on  aurait  pu  croire 
que  le  roi  de  France  avait  changé  de  résidence. 
Toujours  en  tête  des  entreprises  d'utilité  publi- 
que, des  associations  philanthropiques,  des  insti- 
tutions nouvelles  de  toute  nature,  le  nom  de 
M.  Laffitte  était  un  talisman  :  on  considérait  comme 
un  présage  de  fortune ,  de  succès ,  de  voir  ce  nom 
accolé  à  un  prospectus  d'annonces;  toutes  les  classes 
à  l'envi  se  montrèrent  jalouses  de  décerner  à  ce 
grand  citoyen  le  tribut  de  leur  estime;  tous  les 
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emplois  par  élection  lui  furent  conférés;  les  pre- 
mières dignités  du  commerce ,  il  les  occupa  ;  il  ar- 
riva à  l'apogée  de  l'influence  populaire.  Son  talent 
etsesvertusjustifièrentcet  enthousiasme;  son  indé- 
pendance, si  élevée  par  sa  richesse,  ne  lui  permettait 
plus  de  grandir  dans  l'opinion  ,  parce  que ,  déjà 
avant  la  révolution  de  4  830,  le  mal  moral  qui  mine 
la  société ,  cette  contagion  d'égoïsmeque  la  corrup- 
tion gouvernementale  introduisit  en  1821,  avait 
exercé  ses  ravages.  Après  les  trois  journées  de  juillet, 
M.  Laffitte  ne  fut  donc  plus  considéré  que  comme 
un  instrument  employé  avec  opportunité  :  si  M.  Laf- 
fitte a  exercé  la  première  dignité  du  pouvoir,  s'il  a 
été  ministre  des  finances ,  et  président  du  conseil  à 
la  suite  de  cet  événement,  combien  pour  lui  le  dés- 
enchantement a  dû  succéder  aux  illusions  de  sa 
vie  quand  il  s'est  vu  presque  méconnu  des  hommes 
que  son  inépuisable  charité  avait  secourus  dans  le 
malheur!  Pour  sa  plus  grande  gloire,  l'honnête 
homme  ne  s'est  jamais  dépouillé  de  ses  préjugés 
d'honneur,  et  s'il  a  sa  conscience  pour  refuge  des 
lâchetés  commises  à  son  égard,  il  n'est  pas  moins 
vengé  par  la  considération  de  tous  les  gens  de  bien 
et  de  cœur  qui  honorent  en  sa  personne  l'alliance 
des  plus  rares  vertus. 


LAIiSÉ  (le  comte),  né  à  Bordeaux  le  11  novem- 
bre 1767,  obtint  du  succès  au  barreau  de  sa  ville 
natale  où  il  fut  admis  fort  jeune  encore.  Quand  la 
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révolution  éclata ,  il  se  montra  partisan  des  doc- 
trines nouvelles  :  il  occupa  des  emplois  publics 
dans  le  cours  des  années  1791  et  1792.  Il  était  en 
l'an  4  l'un  des  administrateurs  du  département  de 
la  Gironde;  il  n'en  continua  pas  moins  à  exercer  la 
profession  d'avocat ,  et  il  acquit  de  nouveaux  droits 
à  l'estime  générale  par  la  supériorité  de  son  mé- 
rite. Élu,  en  1808,  membre  du  corps  législatif,  il 
y  fit  preuve  d'indépendance ,  s'éleva  contre  le  sys- 
tème des  confiscations  et  participa  à  la  rédaction 
du  rapport  qui  provoqua  en  1813,  de  la  part  de 
l'empereur ,  une  si  grande  irritation  contre  ce  dé- 
puté et  motiva  l'ajournement  de  la  représentation 
nationale.  Il  se  trouvait  à  Bordeaux  à  l'époque  du 
12  mars:  le  duc  d'Angouléme  lui  offrit  la  préfec- 
ture de  la  Gironde,  qu'il  ne  consentit  à  accepter  que 
provisoirement.  Rappelé  à  Paris  en  juin  de  la 
même  année  pour  exercer  son  mandat  législatif, 
il  présida  la  chambre  des  députés.  La  session  était 
à  peine  terminée ,  lorsque  la  nouvelle  du  débarque- 
ment de  l'empereur  fit  convoquer  extraordinaire- 
ment  les  chambres;  M.  Laine  fut  nommé  de  nou- 
veau. Il  fit  un  discours  pour  engager  la  nation  à 
réunir  tous  ses  efforts  contre  le  souverain  dont 
elle  avait,  quelques  mois  avant,  prononcé  la  dé- 
chéance. A  l'approche  de  Paris  du  cortège  triom- 
phal de  ]\Tapoléon ,  M.  Laine  retourna  à  Bordeaux, 
où  il  publia  le  28  mars ,  en  sa  qualité  de  président 
et  au  nom  de  ses  collègues ,  une  protestation  con- 
tre la  dissolution  des  chambres  et  contre  les  actes 
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du  gouvernement  impérial.  La  duchesse  d'Angou- 
ième  ayant  quitté  la  ville  du  12  mars,  il  s'embar- 
qua pour  la  Hollande,  et  rentra  en  France  à  la 
seconde  restauration.  Il  fut  encore  investi  de  la 
présidence  de  la  chambre  des  députés.  Le  7  mai 
1816,  le  roi  lui  confia  le  portefeuille  du  ministère 
de  l'intérieur.  La  loi  d'élection  du  5  février  1817 
fut  adoptée  sous  son  influence.  Il  quitta  le  pouvoir 
le  28  décembre  1818.  Promu  a  la  chambre  des  pairs, 
il  y  a  fait  entendre  à  la  tribune  ces  paroles  mémo- 
rables en  faveur  des  Grecs  :  «  Pour  cette  cause  sacrée 
«  j'embrasserais  les  autels  ;  mais  les  autels  sont 
«  froids ,  ils  sont  de  marbre  ;  je  préfère  me  réfu- 
«  gier  au  pied  de  cette  tribune  où  viennent  de  re- 
«  tentir  des  paroles  si  éloquentes  en  faveur  de 
«  l'humanité  ,  de  la  religion  et  de  la  justice.  » 

M.  Laine  avait  de  la  chaleur  et  de  l'élévation  dans 
la  pensée  ;  lorsqu'il  s'animait  à  la  tribune ,  sa  phy- 
sionomie prenait  un  caractère  inspiré  ;  sa  parole 
était  grave,  son  geste  imposant,  et  son  air  de  con- 
viction pénétrait  d'une  viver  sympathie  l'auditoire 
captivé  par  son  éloquence.  Il  est  mort  en  décem- 
bre 1836. 

m 

L AMBRE CHTS  (  Charles- Joseph-Mathieu  , 
comte  ),  né  le  20  novembre  1753,  devint,  en  1786, 
recteur  de  l'université  de  Louvain ,  après  y  avoir 
fourni  toutes  les  épreuves  requises.  Il  parcourut 
ensuite  pendant  trois  ans  une  partie  de  l'Allemagne^ 
afin  d'accomplir  la  mission  qu'il  avait  reçue  de 
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l'empereur  Joseph  II ,  à  l'effet  d'en  visiter  les  dif- 
férentes universités,  afin  d'enseigner  à  son  retour 
le  droit  naturel ,  le  droit  public  universel  et  le 
droit  des  gens.  En  1794,  il  exerça  à  Bruxelles  la 
profession  d'avocat.  Il  fut  créé  officier  municipal , 
membre  et  président  de  l'administration  centrale 
et  supérieure,  après  la  conquête  de  la  Belgique.  Il 
exerça  ensuite  remploi  de  commissaire  du  gou- 
vernement dans  le  département  de  la  Dyle.  Il  en- 
tra au  ministère  de  la  justice  en  1797,  en  conserva 
le  portefeuille  jusqu'en  1799.  II  fut  compris  dans 
la  formation  du  sénat  conservateur.  La  restau- 
ration ne  l'admit  point  à  la  pairie.  En  1819,  les 
départemens  du  Bas-Rhin  et  de  la  Seine-Inférieure 
le  choisirent  pour  député.  Dans  le  cours  de  sa  car- 
rière politique  et  de  sa  vie  privée,  il  fut  constam- 
ment honoré  pour  ses  vertus  et  pour  la  maturité 
de  son  jugement. 


LAPLACE  (le  marquis  de)  fut  un  de  ces  hom- 
mes que  la  nature  dote  à  leur  naissance  du  privi- 
lège du  talent ,  et  que  le  domaine  de  science  dont 
ils  sont  imbus  à  leur  entrée  dans  le  monde  conduit, 
à  leur  insu ,  à  la  conquête  de  la  gloire  et  des  hon- 
neurs. Dans  son  jeune  âge  il  se  jouait  des  difficul- 
tés de  l'enseignement ,  et  son  esprit  embrassait 
avec  une  rectitude  si  parfaite  l'étude  des  mathéma- 
tiques ,  que,  son  imagination  dépassant  les  limites 
du  savoir  de  ses  maîtres,  il  se  trouva  livré  à  la 
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seule  inspiration  de  son  génie,  et  devint  l'émule 
de  Newton  par  la  production  de  sa  mécanique 
céleste,  et  celle  des  immenses  travaux  dont  il  a 
enrichi  la  plus  vaste  et  la  plus  élevée  des  connais- 
sances humaines.  Le  mérite  de  grand  géomètre  lui 
avait  procuré,  de  la  part  de  Bonaparte,  un  véri- 
table culte  de  déférence  :  aussi ,  après  la  révolution 
du  18  brumaire,  le  premier  consul  se  montra-t-il 
jaloux  de  donner  une  preuve  de  sa  haute  estime  à 
son  ancien  professeur  ;  il  le  plaça  à  la  tête  du  mi- 
nistère de  l'intérieur.  Un  pareil  fardeau  mit  à  une 
rude  épreuve  l'existence  systématique  du  savant , 
et  il  fît  à  l'intérêt  public  le  sacrifice  de  ses  plus 
chères  occupations.  Quand  il  crut  avoir  payé  sa 
dette  de  dévouement  à  la  patrie,  il  se  démit  du 
pouvoir,  rentra  dans  la  possession  du  calme  néces- 
saire à  ses  habitudes  laborieuses ,  et  n'en  fut  plus 
détourné  que  par  les  sessions  législatives  du  sénat 
conservateur,  auxquels  il  dut  se  consacrer  en  qua- 
lité de  membre  de  cette  assemblée,  dont  l'empe- 
reur lui  conféra  plus  tard  le  titre  de  chancelier. 
La  restauration  le  revêtit  de  la  pairie  et  le  dépouilla 
de  sa  dignité  de  chancelier ,  qui  devint  la  posses- 
sion temporaire  du  marquis  de  Sémonville,  sous 
une  autre  qualification,  celle  de  grand-référen- 
daire. Le  marquis  de  Laplace,  plus  libre  de  son 
temps ,  ne  s'en  livra  qu'avec  plus  de  zèle  à  sa  pas- 
sion des  découvertes;  sa  santé  se  ressentit  de  l'ex- 
€ès  du  travail;  il  ne  survécut  pas  au  grand  homme 
dont  il  avait  été  le  .suide  et  l'ami ,  et  il  légua  à  te 
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France  l'orgueil  de  son  nom,  si  haut  placé  dans  la 
vénération  des  savans  de  l'univers. 


LATOUR-MAUBOURG  (le  marquis  de)  est 
issu  d'une  ancienne  famille  du  Vivarais.  Il  entra 
au  service  en  1782;  il  était  sous-lieutenant  dans 
les  gardes  du  corps  à  la  journée  du  5  novembre 
1789  ,  où  il  donna  des  preuves  de  dévouement  au 
roi.  Émigré  à  la  suite  des  événemens  du  10  août,  il 
revint  en  France  après  le  18  brumaire,  rentra  dans 
la  carrière  des  armes,  passa  en  Egypte,  devint  aide- 
de-camp  deKléber,  reçut  ensuite  le  commande- 
ment du  22e  régiment  de  chasseurs  à  cheval ,  à  la 
tète  duquel  il  fut  grièvement  blessé  devant  Alexan- 
drie. Général  de  brigade  à  Austerlitz,  son  sang 
coula  de  nouveau  à  l'affaire  de  Deypen.  Il  lit  les 
campagnes  de  Prusse  et  de  Pologne  en  1807.  Sa 
conduite  au  combat  d'Heidelberg  lui  valut  le  grade 
de  général  de  division.  Blessé  encore  à  la  bataille 
de  Friedland,  il  passa  en  Espagne  aussitôt  qu'il 
fut  rétabli  :  il  commanda  la  cavalerie  de  l'armée 
du  Midi  en  Andalousie,  depuis  1808  jusqu'en  1812: 
il  eut  une  grande  part  à  tous  les  faits  d'armes 
qui  signalèrent  le  courage  des  troupes  françaises. 
L'un  des  généraux  à  la  grande  armée  de  Russie, 
il  se  distingua  particulièrement  à  la  bataille  de 
Mojaïsk ,  fit  la  retraite  avec  le  corps  de  cavalerie 
qu'il  commandait.  Dans  la  campagne  de  Saxe ,  le 
premier  corps  de  cavalerie  sous  ses  ordres  se  cou- 
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vrit  de  gloire  à  la  bataille  de  Dresde,  et  le  18  oc- 
tobre ,  à  la  bataille  de  Leipsick ,  après  des  prodiges 
de  valeur,  il  eut  une  cuisse  emportée  par  un  boulet. 
A  la  restauration ,  Monsieur ,  frère  de  Louis  XVIII , 
le  nomma  membre  d'une  commission  chargée  de 
la  réorganisation  de  l'armée,  et  le  roi  Féleva  à  la 
pairie  le  2  juin  1814.  Pendant  les  Cent- Jours  ,  il 
resta  fidèle  à  son  serment.  Au  second  retour  des 
Bourbons,  il  fut  créé  chevalier  des  ordres  du  roi , 
et  il  reçut  le  portefeuille  de  la  guerre  le  19  novem- 
bre 1819,  en  remplacement  du  maréchal  Gourion 
Saint-Cyr.  Sa  réputation  de  loyauté  et  de  sévère 
équité  survécut  aux  épreuves  du  pouvoir;  il  ren- 
dit au  roi  le  portefeuille  de  la  guerre ,  à  l'avènement 
du  ministère  Villèle.  Il  succéda  ensuite  au  duc  de 
Goigny  dans  les  fonctions  de  gouverneur  de  l'hôtel 
des  Invalides  ,  dignité  dont  il  a  été  dépossédé  par 
la  révolution  de  juillet. 


LAURISTON  (Jacques-Alexandre-Berivard 
Law,  marquis  de),  fils  d'un  maréchal  de  camp, 
gouverneur  des  possessions  françaises  de  l'Inde , 
était  petit-fils  du  financier  Jean  Law,  dont  le  sys- 
tème a  été  si  désastreux  pour  la  fortune  publique 
sous  la  régence  du  duc  d'Orléans.  Il  se  destina  à 
la  carrière  des  armes ,  gagna  tous  ses  grades  dans 
l'artillerie,  où  il  était  déjà  colonel  en  1795.  Aide- 
de-camp  du  premier  consul ,  il  captiva  sa  confiance, 
et  fut  chargé  par  lui  de  missions  importantes  dans 
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lesquelles  il  se  fit  une  réputation  d'habileté  et  de 
savoir.  Nommé  commandant  des  troupes  de  l'expé- 
dition aux  colonies  françaises,  il  assista  au  combat 
que  l'amiral  Villeneuve  livra  à  l'amiral  Calder,  au 
retour  des  Antilles.  Passé  à  la  grande  armée  d'Al- 
lemagne ,  il  se  distingua  par  la  vaillante  défense  de 
Raguse.  Il  fut  gouverneur  général  de  Venise ,  servit 
plus  tard  en  Espagne ,  fut  rappelé  en  Allemagne , 
où ,  après  de  brillans  succès ,  il  concourut  au  gain 
de  la  victoire  de  Wagram ,  en  dirigeant  l'artillerie 
qui  foudroya  les  masses  autrichiennes.  Il  jouit  de 
la  faveur  d'aller  chercher  à  Vienne ,  et  d'amener  en 
France  l'archiduchesse  Marie  -  Louise ,  fiancée  de 
l'empereur  Napoléon  ;  il  fut  ensuite  promu  ambas- 
sadeur de  France  à  Saint-Pétersbourg,  rejoignit 
l'armée  à  la  fin  de  juin  1812 ,  fut  nommé  comman- 
dant en  chef  du  corps  d'observation  de  l'Elbe, 
empêcha  l'ennemi  de  pénétrer  dans  le  Hanovre , 
s'empara  de  Leipsick ,  de  Breslaw,  battit  les  Russes 
en  avant  de  Goldeberg ,  et  prit  sa  part  de  gloire  à 
la  bataille  de  Dresde:  fait  prisonnier  après  la  jour- 
née de  Leipsick,  il  ne  rentra  en  France  qu'à  la  paix. 
La  restauration  le  créa  capitaine-lieutenant  des 
mousquetaires-gris ,  et  à  la  formation  de  la  garde - 
royale,  il  eut  le  commandement  de  la  première  di- 
vision. Commandeur  de  l'ordre  de  Saint-Louis ,  et 
pair  de  France ,  le  portefeuille  du  ministère  de  la 
maison  du  roi  lui  échut  le  21  février  1820.  Investi, 
en  1823,  du  bâton  de  maréchal,  il  dirigea  le 
deuxième  corps  de  l'armée  de  réserve  en  Espagne, 
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fit  capituler  la  citadelle  de  Pampelune,  et  continua 
dans  cette  campagne  l'illustration  de  son  nom.  Il 
sortit  du  ministère  à  la  fin  de  1824,  et  mourut  su- 
bitement peu  de  temps  après. 

Les  envieux  de  sa  gloire  disaient  de  lui  qu'il  fut 
habile  diplomate ,  et  les  gens  de  ce  métier,  qui  ne 
prisent  point  les  concurrens  de  cette  trempe,  lui 
rendaient  justice  en  le  qualifiant  de  brave  militaire 
et  de  tacticien  capable. 


LEBRUN-TOJNDU ,  né  en  1763,  fut  place  au 
collège  de  Louis-le-Grand  par  le  chapitre  de  Noyon. 
On  le  connut  d'abord  sous  le  nom  de  l'abbé  Tondu. 
Quand  il  eut  renoncé  à  l'état  ecclésiastique ,  il  en- 
tra à  l'Observatoire  comme  calculateur ,  s'engagea 
ensuite  comme  soldat ,  se  dégoûta  de  ce  métier  , 
obtint  son  congé,  passa  dans  les  Pays-Bas,  s'y 
fit  imprimeur,  journaliste,  et  prit  part,  en  1787,  à 
la  révolution  de  la  Belgique.  Le  général  Dumou- 
riez ,  ministre  des  affaires  étrangères  à  cette  épo- 
que ,  le  plaça  dans  les  bureaux  de  ce  département. 
Après  les  événemens  du  10  août  1792,  le  parti  de 
la  Gironde  fit  nommer  Lebrun  ministre  des  af- 
faires étrangères.  En  qualité  de  membre  du  con- 
seil exécutif,  il  signa,  le  20  janvier  1793,  l'ordre 
d'exécution  de  Louis  XVI  :  accusé  par  Robespierre 
d'avoir  imprudemment  provoqué  les  hostilités 
avec  la  Grande-Bretagne ,  et  de  n'être  pas  en  me- 
sure de  les  soutenir,  il  fut  décrété  d'accusation  , 
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livré  au  tribunal  révolutionnaire  qui  le  condamna 
à  mort  le  27  décembre ,  et  fit  tomber  sa  tête  le 
même  jour  ;  il  avait  trente  ans. 

Nous  citerons  l'opinion  de  madame  Rolland  à 
son  sujet  : 

«  Il  passait  pour  un  esprit  sage ,  parce  qu'il 
«  n'avait  d'élan  d'aucune  espèce  ;  et  pour  habile 
«  homme,  parce  qu'il  était  assez  bon  commis.» 


LECARLIER  occupa  avant  la  révolution  la 
place  de  maire  de  la  ville  de  Laon;  il  était  aussi 
secrétaire  du  cabinet  du  roi.  Il  fut  élu,  en  1789  , 
député  du  tiers-état  du  bailliage  de  Vermandois 
aux  états-généraux  :  il  y  siégea  avec  le  parti  po- 
pulaire. Nommé  en  1792  à  la  convention  natio- 
nale par  le  département  de  l'Aisne ,  il  fut  un  des 
votans  de  la  mort  de  Louis  XVI.  En  l'an  6 ,  le 
gouvernement  lui  confia  le  ministère  de  la  po- 
lice générale,  où  il  fut  remplacé  peu  de  temps 
après.  Porté  au  conseil  des  anciens  en  1799,  par 
un  nouveau  témoignage  d'estime  de  ses  conci- 
toyens ,  il  mourut  environné  des  regrets  des  pa- 
triotes qui  lui  avaient  donné  leur  confiance. 


LENOIR-LAROCHE  (le comte)  né  en  1749, 
exerçait  à  Paris  la  profession  d'avocat,  quand  il 
fut  élu, en  1789 ,  député  du  tiers-état  aux  états-gé- 
néraux. Il  fut  le  défenseur  des  intérêts  populaires,  et 
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il  devint  par  la  suite  un  des  rédacteurs  du  Moniteur 
et  du  Mercure  de  France,  Il  fit  partie  du  conseil  des 
anciens ,  publia  plusieurs  écrits  sur  l'état  de  la  répu- 
blique ,  et  sur  les  abus  de  la  presse.  Le  directoire 
le  nomma  ministre  de  la  police  générale,  le  6  juil- 
let 1797  ;  il  ne  conserva  ce  portefeuille  que  pendant 
vingt  jours.  En  sortant  du  ministère ,  il  reprit  ses 
fonctions  de  professeur  de  législation  à  l'école 
centrale  du  Panthéon,  fut  porté  au  conseil  des 
cinq-cents,  et  après  la  révolution  du  18  brumaire, 
il  fut  compris  dans  la  formation  du  sénat-conser- 
vateur dont  il  a  fait  partie  jusqu'en  1814.  La  res- 
tauration l'éleva  à  la  pairie  ;  il  n'accepta  aucune 
dignité  pendant  les  Cent-Jours  ;  et  au  second  re- 
tour des  Bourbons ,  il  fut  remis  en  possession  de 
son  siège  à  la  haute  chambre. 


LETOURNEUX  exerça  d'abord  la  profession 
d'avocat  à  ÎSantes;  il  devint,  en  1791,  procureur- 
syndic  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  et 
la  réputation  qu'il  s'acquit  dans  l'exercice  de  ces 
fonctions  motiva  sa  nomination  au  ministère  de 
l'intérieur  le  21  septembre  1797.  Il  passa  à  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement  et  des  domaines 
en  1798;  il  fut,  l'année  suivante,  nommé  membre 
du  conseil  des  anciens.  Exclu  du  corps  législatif 
pour  avoir  été  un  des  opposans  à  la  journée  du  18 
brumaire ,  il  se  réfugia  dans  les  fonctions  de  juge 
au  tribunal  d'appel  d'Ile-et-Vilaine  :  il  fut  confirmé 
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dans  cet  emploi  en  1811,  sous  le  titre  de  conseiller 
a  la  cour  impériale  de  Rennes;  il  rentra  en  1815 
dans  la  vie  privée. 


LINDEï,  connu  sous  le  nom  de  Robert-Lindet, 
procureur-syndic  du  district  de  Bernay,  à  l'époque 
de  la  révolution ,  se  prononça  en  faveur  de  ses  prin- 
cipes, et  devint  successivement  député  de  l'Eure  a 
l'assemblée  législative  et  à  la  convention  natio- 
nale. Il  vota  la  mort  de  Louis  XVI ,  et  fut  membre 
du  comité  de  salut  public  ;  il  eut  plusieurs  missions 
dans  l'Eure,  le  Calvados,  le  Finistère,  et  on  lui 
confia  la  pacification  des  neuf  départemens  coalisés 
en  Bretagne  et  en  Normandie.  Il  fut  tour  à  tour 
dénoncé ,  décrété  d'accusation ,  condamné  à  mort 
par  contumace,  et  enfin  acquitté  en  1797.  Le  di- 
rectoire le  nomma  ministre  des  finances  après  le  30 
prairial  ;  il  garda  le  portefeuille  jusqu'à  la  révolu- 
tion du  18  brumaire.  En  rentrant  dans  la  vie  pri- 
vée, il  laissa  une  réputation  de  probité  incorruptible. 


LOUIS  (le  baron),  né  à  Toul  en  1755,  avait 
reçu  la  prêtrise  avant  la  révolution  ;  il  assista  l'é- 
vêque  d'Autun  en  qualité  de  diacre  à  la  messe  qui 
fut  célébrée  au  Champ-de-Mars ,  le  14  juillet  1790. 
Il  passa  en  Angleterre  après  la  chute  du  trône ,  el 
ne  revint  en  France  qu'après  le  18  brumaire.  Son 
aptitude  au  travail  lui  mérita  un  avancement  ra- 
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pide  dans  la  carrière  administrative  qu'il  embrassa, 
et  où  il  franchit  rapidement  les  premiers  grades  ; 
il  parvint  au  conseil  d'état  sous  l'empire ,  et  se  fit 
dès  cette  époque  une  réputation  de  financier  habile 
qui  lui  valut  successivement  la  présidence  du  co- 
mité de  liquidation  établi  en  Hollande ,  et  une  des 
places  d'administrateur  du  trésor  public.  Désigné, 
en  1814,  par  le  gouvernement  provisoire ,  pour  le 
département  des  finances ,  il  fut  confirmé  par  le  roi 
Louis  XVIII dans  ses  fonctions  de  ministre  ;  il  sui- 
vit ce  monarque  à  Gand  pendant  les  Cent-Jours , 
et  fut  réintégré  à  son  poste  à  la  seconde  restaura- 
tion. Remplacé  en  1815  par  M.  Corvetto,  l'opinion 
publique  prévalut  en  sa  faveur,  lorsque  le  gouverne- 
ment parut  adopter  une  marche  plus  en  harmonie 
avec  les  besoins  et  les  sympathies  de  la  nation  ;  et 
le  18  décembre  1818,  il  fut  de  nouveau  appelé  au 
ministère  des  finances  qu'il  quitta  en  1819,  en  même 
temps  que  MM.  Dessolles  et  Gouvion  Saint-Cyr. 
quand  ces  trois  hommes  d'état,  amis  des  franchises 
de  leur  pays ,  abdiquèrent  le  pouvoir  pour  éviter  de 
se  rendre  solidaires  de  la  mutilation  de  la  loi  des 
élections.  Il  était  facile  au  ministre  qui  avait 
donné  au  crédit  public  une  impulsion  prospère, 
d'apporter  à  ses  propres  affaires  cette  investigation 
savante  de  la  combinaison  des  nombres ,  au  moyen 
de  laquelle  sa  fortune  s'est  élevée  au  rang  de  celles 
des  plus  riches  capitalistes.  Très-haut  placé  dans 
l'estime  du  monde  financier,  et  dans  celle  des 
hommes  du  pouvoir,  M.  le  baron  Louis  se  vit  con- 
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stamment  recherché  des  notabilités  nationales;  il 
dut  même  à  cet  ascendant  de  la  considération  et 
de  la  confiance  du  haut  commerce ,  d'être  porté  au 
ministère  des  finances  après  la  révolution  de  1830, 
et  il  n'a  jamais  dévié  de  la  ligne  politique  qu'il  s'é- 
tait tracée  en  rentrant  dans  la  vie  privée. 


MAISON  (le  maréchal),  né  en  1774,  s'engagea 
comme  volontaire  au  commencement  de  la  révolu- 
tion ,  et  il  est  peu  de  champs  de  bataille  illustrés 
par  les  succès  des  armées  françaises,  où  il  n'ait  pris 
sa  part  de  gloire  et  de  blessures.  Il  était  à  Jemma- 
pes,  à  Austerlitz,  à  Iéna,  à  Lutzen,  à  Bautzen, 
à  Leipsick  et  à  tant  d'autres  combats  où  il  acquit 
tous  ses  grades  au  prix  de  son  talent ,  de  sa  bra- 
voure et  de  son  sang  tant  de  fois  répandu  pour  la 
patrie.  La  restauration  le  créa  pair  de  France  et 
le  fit  commandant  de  la  première  division  militaire; 
il  conserva  ce  poste  peu  de  temps.  Quand  le  mi- 
nistère Martignac  eut  décidé  l'affranchissement  de 
la  Grèce,  le  commandement  de  l'armée  expédi- 
tionnaire fut  confié  au  général  Maison  ;  il  gagna 
dans  cette  campagne  le  bâton  de  maréchal.  A  la 
révolution  de  1830,  il  eut  la  mission  d'accompa- 
gner à  Cherbourg  la  famille  royale.  Quelque  temps 
après,  il  a  été  envoyé  à  Saint-Pétersbourg,  en  qua- 
lité d'ambassadeur  ;  il  a  été  rappelé  de  cette  mis- 
sion pour  occuper  le  portefeuille  du  ministère  de 
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la  guerre,  dont  il  est  encore  en  possession  au- 
jourd'hui. 


MALOUET,  né  à  Riom  en  1740,  étudia  chez 
les  oratoriens ,  et  après  avoir  fait  son  droit ,  se 
destina  à  la  carrière  diplomatique.  Il  fut  nommé 
à  dix-huit  ans  chancelier  du  consulat  de  Lisbonne  ; 
il  fît  partie  de  l'ambassade  du  comte  Merle,  et  à 
son  retour  en  France ,  il  fut  employé  dans  l'admi- 
nistration de  l'armée.  Promu  en  1767  au  grade  de 
sous-commissaire  à  Saint-Domingue,  il  passa,  l'an- 
née suivante ,  au  Cap  en  qualité  de  commissaire  or- 
donnateur. En  1774,  la  place  de  secrétaire  de  Ma- 
dame Adélaïde  de  France,  lui  fut  décernée;  en 
1779,  il  fut  fait  prisonnier  par  les  Anglais,  à  son 
retour  d'une  mission  à  Cayenne,  que  lui  avait  con- 
fiée M.  de  Sartine.  Rendu  à  la  liberté ,  on  lui  conféra 
l'emploi  de  commissaire  à  Marseille  ;  on  lui  donna 
ensuite  l'intendance  du  port  de  Toulon.  Nommé 
député  aux  états-généraux  par  le  bailliage  de  Riom, 
il  repoussa  la  déclaration  des  droits  de  l'homme, 
et  se  prononça  pour  le  maintien  des  privilèges. 
Passé  en  Angleterre  après  la  journée  du  10  août, 
il  sollicita  de  la  Convention  l'autorisation  de  venir 
à  sa  barre  y  défendre  le  roi.  Porté  sur  la  liste  des 
émigrés,  il  profita  des  bénéfices  de  l'amnistie  con- 
sulaire; il  rentra  en  France,  et  obtint,  le  3  octobre 
1802,  le  commissariat  général  de  la  marine  à  An- 
vers, avec  les  pouvoirs  de  préfet  maritime.  Il  fut 
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admis  en  1808  au  conseil  d'état  avec  le  titre  de 
maître  des  requêtes.  En  1812,  l'empereur  le  des- 
titua et  l'exila  à  quarante  lieues  de  Paris.  Ce  fut 
alors  qu'il  réunit  à  son  mémoire  sur  la  défense  de 
Louis  XVI,  ceux  qu'il  écrivit  sur  l'administration 
des  colonies,  sur  l'esclavage  des  nègres,  sur  l'ad- 
ministration du  département  de  la  marine ,  et  qu'il 
compléta  ce  recueil  de  considérations  historiques 
sur  l'empire  de  la  mer.  Arrivé  à  Paris  à  l'occasion 
desévénemens  politiques  de  1814,  le  gouvernement 
provisoire  lui  conlia ,  le  2  avril ,  le  portefeuille  du  dé- 
partement de  la  marine  :  Louis  XVIII  le  confirma 
plus  tard  dans  la  possession  de  cette  dignité ,  où  il 
acheva  d'épuiser  sa  santé  par  un  travail  opiniâtre 
au-dessus  de  ses  forces.  Il  mourut  le  7  septembre 
1814  à  l'âge  de  soixante-quinze  ans;  il  avait,  dans 
le  cours  de  sa  vie,  si  peu  songé  à  sa  fortune,  que  le 
roi  dut  pourvoir  à  ses  funérailles. 


MANGOURIT  exerçait  la  charge  de  lieutenant- 
criminel  au  bailliage  de  Rennes  en  1782.  Il  perdit 
cet  emploi ,  vécut  retiré ,  et  ne  reparut  sur  la  scène 
politique  que  lorsque  les  premiers  éclairs  de  la  ré- 
volution eurent  révélé  à  la  France  la  puissance  de 
l'action  populaire.  Doué  d'un  caractère  insinuant, 
d'un  esprit  cultivé,  Mangourit  eut  des  partisans, 
et  sa  réputation  d'habileté  lui  fit  obtenir  le  porte- 
feuille des  affaires  étrangères  le  3  brumaire  an  m  : 
il  le  conserva  pendant  cinq  jours;  il  devint,  en  1798, 
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agent  diplomatique  du  directoire  exécutif  près  la 
république  du  Valais.  On  l'envoya  ensuite  à  ta- 
pies en  qualité  de  secrétaire  de  légation,  mais  la 
cour  des  Deux-Siciles  refusa  de  l'admettre.  Ce  fut 
à  Ancône ,  où  il  exerça  les  fonctions  de  commis- 
saire des  relations  extérieures  avec  distinction,  que 
s'arrêta  sa  carrière  publique;  il  s'est  depuis  con- 
sacré à  la  publication  de  travaux  littéraires. 


MARET  (duc  de  Bassano  ),  né  à  Dijon  le  1er 
mars  1758,  fit  de  brillantes  études,  et  fut  proclamé 
lauréat  académique  à  l'occasion  de  l'éloge  de  Vau- 
ban.  Le  premier  il  conçut  et  exécuta ,  sous  la  forme 
de  journal ,  un  compte  rendu  quotidien  des  séances 
de  l'assemblée  constituante ,  et  quand  le  libraire 
Panckoucke  fonda  le  Moniteur,  il  fut  associé  à  cette 
entreprise.  L'influence  qu'elle  lui  procura  parmi 
les  orateurs  avides  de  la  reproduction  exacte  de 
leurs  opinions  lui  valut  leurs  suffrages;  il  dut.aussi 
à  la  capacité  dont  il  était  pourvu  d'être  choisi  pour 
l'emploi  de  chef  de  division  aux  affaires  étrangères. 
Chargé,  en  1792,  d'une  mission  en  Angleterre,  il 
reçut  du  ministre  Pitt  des  témoignages  d'estime. 
On  l'envoya  ensuite  à  Naples  en  qualité  de  ministre 
plénipotentiaire  ;  ce  fut  dans  l'accomplissement  de 
cette  mission  auprès  des  cours  d'Italie  que  les  Autri- 
chiens l'enlevèrent  avec  M.  de  Sémonville,  sur  terri- 
toire neutre,  et  les  jetèrent  dans  les  cachots  de  Man- 
tpue ,  enchaînés  comme  des  criminels.  Transportés 
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dans  le  Tyrol,  ils  restèrent  vingt -deux  mois  en- 
fouis dans  les  cachots  de  Kufstein.  M.  Maret  mit  à 
profit  les  entraves  de  sa  captivité;  il  écrivit  dans 
sa  prison  les  œuvres  dramatiques  qui  ont  motivé 
son  admission  à  l'Académie.  En  juillet  1795,  il  fut 
un  des  prisonniers  échangés  à  Baie  contre  l'orphe- 
line du  Temple.  A  son  retour  en  France  on  ne 
l'employa  point  ;  ce  ne  fut  que  dix-huit  mois  après 
qu'on  le  nomma  membre  de  la  commission  chargée 
d'ouvrir  à  Lille  des  négociations  pour  la  paix  avec 
l'Angleterre.  Cette  mission  fut  de  courte  durée: 
suspect  au  parti  dominant,  il  rentra  de  nouveau 
dans  la  vie  privée.  Il  reçut  à  cette  époque  de  la  ré- 
publique cisalpine  une  indemnité  de  150,000  fr. 
en  biens  nationaux,  pour  les  pertes  occasionées 
par  sa  détention.  En  décembre  1799,  il  fut  créé 
secrétaire-général  des  consuls  :  on  érigea  plus  tard 
cette  place  en  ministère  sous  le  titre  de  secrétai- 
rerie  d'état.  Il  devint  le  confident  de  l'empereur; 
sa  probité ,  sa  discrétion ,  sa  mémoire  prodigieuse , 
son  infatigable  activité ,  lui  rendirent  sa  présence 
indispensable  jusque  sur  les  champs  de  bataille ,  et 
en  échange  de  cette  confiance  sans  bornes ,  il  voua 
au  souverain  un  dévouement  à  toute  épreuve.  Il 
concourut  à  Vienne  et  à  Presbourg  au  traité  de 
paix  conclu  avec  l'Autriche  :  en  1 806,  il  fut  chargé 
à  Varsovie  de  l'organisation  du  gouvernement  po- 
lonais ;  il  conclut  et  signa  avec  l'ambassadeur  per- 
san ,  au  quartier-général  de  Finkenstein ,  le  traité 
d'alliance  entre  la  France  et  la  Perse  ;  il  participa 
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à  la  constitution  du  grand -duché  de  Varsovie,  et 
rédigea  celle  de  Westphalie.  Il  fut  encore  l'auteur 
de  la  constitution  destinée  au  royaume  d'Espagne  ; 
il  conduisit  les  négociations  relatives  au  mariage 
de  l'archiduchesse  Marie -Louise  avec  l'empereur 
des  Français;  il  reçut,  en  avril  J81I,  le  portefeuille 
des  affaires  étrangères  ;  il  négocia  une  alliance  of- 
fensive et  défensive  avec  la  Prusse  et  l'Autriche; 
il  signa  également  un  traité  d'alliance  avec  le  Da- 
nemarck  ;  il  accompagna  ensuite  l'empereur  à  l'ar- 
mée ,  d'où  il  dirigea  toutes  les  négociations  tentées 
dans  le  but  de  parvenir  à  la  paix.  Il  eut  la  tâche 
pénible  de  la  correspondance  avec  les  ministres 
réunis  au  congrès  de  Châtillon ,  quoique  le  porte- 
feuille des  affaires  étrangères  eût  passé  aux  mains 
de  M.  de  Caulaincourt  au  commencement  de  1814. 
Il  ne  se  sépara  de  l'empereur  qu'au  départ  pour 
l'île  d'Elbe;  il  vécut  dans  la  retraite  sous  la  pre- 
mière restauration.  A  l'époque  des  Cent- Jours ,  il 
reprit  ses  fonctions  de  ministre  secrétaire  d'état , 
insista  pour  l'exécution  de  la  capitulation  signée 
par  le  général  Gilly  et  le  baron  de  Damas ,  accom- 
pagna l'empereur  à  Waterloo ,  et  après  la  seconde 
rentrée  des  Bourbons,  fut  compris  sur  une  des 
listes  de  proscription  de  -1815.  Il  passa  cinq  années 
en  exil ,  et  peu  de  temps  après  sa  rentrée  en  France, 
il  reçut  une  nouvelle  investiture  de  la  pairie.  La 
révolution  de  juillet  semblait  présager  au  duc  de 
Bassano  une  nouvelle  carrière  d'activité  au  sein 
des  affaires  politiques  ;  le  roi  devança  le  vœu  de 

il 
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l'opinion  publique ,  en  confiant  à  cet  homme  d'état 
le  soin  de  composer  un  cabinet.  On  l'a  vu  à  regret 
quitter  le  ministère  après  trois  journées  de  tenta- 
tives infructueuses  pour  constituer  cette  œuvre 
presque  mort-née. 


MARTIGNAC    (le  vicomte  de)    exerça    sous 
l'empire  la  profession  d'avocat  à  Bordeaux;  il  fut 
recherché  pour  les  brillantes  qualités  de  son  cœur, 
que  rehaussaient  encore  l'élégance  et  la  délicatesse 
de  son  esprit.  Ses  principes  politiques  lui  valurent, 
en  1814,  l'emploi  d'avocat  général  à  la  cour  royale 
de  sa  ville  natale;  il  passa  ensuite  procureur  gé- 
néral à  Limoges.  Le  collège  électoral  de  Marmande 
l'ayant  envoyé  à  la  chambre  des  députés ,  sa  place 
fut  bientôt  marquée  parmi  celles  des  meilleurs  ora- 
teurs ;  il  ne  tarda  pas  non  plus  à  y  acquérir ,  par 
son  regard  d'aigle  dans  l'appréciation  des  affaires 
publiques,  la  réputation  d'homme  d'état.  A  l'é- 
poque de  l'envahissement  de  l'Espagne  par  l'armée 
d'occupation  française ,  le  gouvernement  voulut 
choisir  au  sein  des  chambres  un  ministre  pléni- 
potentiaire chargé  d'accompagner  le  quartier  géné- 
ral du  prince  généralissime,  afin  de  suivre  les 
négociations  diplomatiques  que  le  cours  des  évé- 
nemens  devait  faire  surgir.  Le  mérite  et  la  probité 
furent  les  considérations  impérieuses  de  la  préfé- 
rence accordée  au  vicomte  de  Martignac;  il  réalisa 
dans  cette  campagne  ce  que  l'on  avait  du  espérer 
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de  son  habileté  et  de  sa  prudence.  L'admission  au 
conseil  d'état  et  l'emploi  de  directeur  de  l'enre- 
gistrement avaient  été  des  temps  de  repos  dans 
le  progrès  de  sa  carrière  publique  ;  la  considération 
acquise  au  sein  du  monde,  l'influence  exercée  parmi 
les  organes  de  la  puissance  législative,  avaient  pré- 
paré pour  lui  le  suffrage  de  la  couronne;  il  fut,  en 
1827,  nommé  membre  du  conseil  des  ministres, 
avec  possession  du  portefeuille  de  l'intérieur.  Tous 
les  gens  de  bien  conçurent  alors  l'espoir  d'un 
meilleur  avenir,  et  le  zèle  du  ministre  dirigeant , 
celui  de  ses  collègues ,  ne  firent  point  défaut  ni  au 
roi  ni  à  la  France  dans  l'œuvre  d'affermissement 
de  la  monarchie  qu'ils  tentèrent  d'opérer.  L'op- 
position leur  refusa  créance;  ils  durent  céder  à  la 
nécessité  de  l'ascendant  parlementaire ,  ils  s'éloi- 
gnèrent de  l'abîme  entr'ouvert  sous  les  pieds  de 
leurs  successeurs.  La  Providence  avait  marqué  un 
terme  aux  succès  de  ce  sublime  génie  :  il  devait 
succomber  sur  un  champ  de  bataille  digne  de  cette 
âme  si  grande  et  si  pure.  Cette  défaite  cependant 
fut  encore  un  triomphe  ;  et  si,  dans  sa  défense  du 
prince  de  Polignac  devant  la  chambre  des  pairs  , 
le  vicomte  de  Martignac  y  a  trouvé  la  mort ,  une 
gloire  impérissable  est  acquise  à  l'illustre  avocat 
du  malheur...  Sa  mémoire  vivra  éternellement  au 
cœur  des  Français  avides  de  sentimens  nobles  et 
généreux. 
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MÉRILHOU  fut ,  sous  la  restauration ,  un  des 
plus  brillans  orateurs  du  barreau;  il  puisa  dans  son 
âme  élevée ,  accessible  seulement  aux  inspirations 
de  l'honneur,  cette  puissance  d'éloquence  sur  la- 
quelle sa  réputation  est  fondée.  A  son  début  au 
palais ,  ses  brillans  succès  l'avaient ,  en  1810 ,  élevé 
à  un  emploi  de  conseiller  auditeur  dans  la  magis- 
trature impériale  ;  il  exerça  les  fonctions  du  minis- 
tère public  pendant  les  Cent-Jours,  et  au  second 
envahissement  de  la  France  par  les  étrangers ,  il 
s'affranchit  du  joug  de  l'état  pour  ne  subordonner 
les  élans  de  sa  conscience  qu'aux  impressions  de  sa 
religion  politique,  et  à  celles  de  dévouement  et  de 
courage  inhérentes  au  caractère  de  l'avocat  indé- 
pendant. Le  premier,  en  1817,  il  entra  dans  l'arène 
des  procès  intentés  à  la  presse;  il  défendit  le  Censeur 
Européen,  et  quand,  en  1830,  les  ordonnances  de 
juillet  envahirent  le  domaine  de  la  liberté  d'écrire , 
il  monta  sur  la  brèche,  défendit  le  Courrier  Fran- 
çais contre  leurs  exigences ,  et  il  conquit  dans  ce 
plaidoyer ,  qui  couronnait  si  dignement  une  lutte 
de  quinze  années  consacrée  au  triomphe  du  libéra- 
lisme ,  le  rang  que  décerna  plus  tard  à  son  mérite 
le  suffrage  de  l'opinion  publique.  En  effet,  quand  la 
révolution  de  1830  eut  triomphé,  quatre  collèges 
électoraux  nommèrent  pour  leur  représentant  à  la 
chambre  des  députés  le  défenseur  des  victimes  du 
parti  vaincu ,  celui  qui ,  par  la  sublimité  de  ses  pa- 
roles pathétiques,  avait  arraché  tant  de  larmes  à  ses 
auditeurs  sans  parvenir  à  émouvoir  la  sensibilité  du 
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jury,  et  à  ravir  à  l'échafaud  la  tête  de  son  client ,  le 
jeune  Bories,l'un  des  sous-officiers  de  la  Rochelle. 
Le  vertueux  Dupont  de  l'Eure  s'associa  aussi  à 
cette  manifestation  d'estime  pour  le  savant  et  labo- 
rieux légiste  :  il  lui  confia  l'emploi  de  secrétaire- 
général  du  ministère  de  la  justice ,  et  il  contribua 
plus  tard  à  son  avènement  au  ministère  de  l'ins- 
truction publique.  Des  modifications  dans  le  sys- 
tème gouvernemental  firent  passer  M.  Mérilhou 
au^ministère  de  la  justice  ;  il  y  fit  apprécier  son 
équité,  la  droiture  de  ses  sentimens.  Il  abdiqua  le 
pouvoir  afin  de  rester  fidèle  aux  erremens  de  sa 
vie.  Il  est  maintenant  conseiller  à  la  cour  de  cas- 
sation. 


MERLIN  de  Douai,  né  en  4754,  embrassa  la 
carrière  du  barreau,  où  il  acquit  une  grande  répu- 
tation de  savoir  et  de  profondeur  de  jugement.  Il 
eut  tant  de  succès  à  sa  première  cause ,  qu'il  reçut 
des  félicitations  de  l'avocat-général ,  au  nom  de  la 
cour  devant  laquelle  il  avait  plaidé.  Les  articles 
dont  il  avait  enrichi  le  Répertoire  universel  de  juris- 
prudence, ainsi  que  le  Traité  des  Offices  et  des  États 
de  France,  avaient  encore  ajouté  à  sa  renommée. 
Le  bailliage  de  Douai ,  en  témoignage  de  son  es- 
time, l'élut,  en  1789,  député  du  tiers-état  aux  états- 
généraux.  Il  subjugua  l'enthousiasme  de  Mirabeau, 
quand  il  fit  son  rapport  à  l'assemblée  sur  le  sens 
et  les  effets  du  décret  portant  abolition  du  régime 

11. 
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féodal.  En  4790,  il  fut  nommé  commissaire  à  l'a- 
liénation des  biens  ecclésiastiques.  Quand  on  agita 
la  question  de  l'abolition  de  la  peine  de  mort ,  il 
fit  la  motion  de  la  réserver  pour  les  criminels  de 
lèse-nation  et  les  faux-monnayeurs.  Député  en  4  792 
à  la  convention  nationale ,  il  vota  la  mort  du  roi 
sans  appel  ni  sursis.  Sa  conduite,  pendant  la  durée 
de  la  terreur,  subit  l'influence  de  la  mobilité  de 
son  caractère ,  et  son  nom  ne  fut  que  trop  souvent 
associé  à  l'accomplissement  des  actes  funestes  de 
cette  époque.  Son  génie,  vaste  comme  sa  pensée  , 
embrassa  la  confection  du  code  des  Délits  et  des 
Peines  ;  ce  travail ,  composé  de  six  cent  quarante-six 
articles ,  fut  décrété  sur  la  lecture  qu'il  en  fit.  Ap- 
pelé au  ministère  de  la  justice  le  42  brumaire  an  4, 
deux  mois  après  il  passa  à  celui  de  la  police,  et  il 
ne  reprit  le  portefeuille  de  la  justice  que  le  44  ger- 
minal suivant.  A  l'issue  du  48  fructidor,  il  devint 
membre  du  directoire  exécutif  :  fatigué  des  atta- 
ques dont  il  y  était  l'objet,  il  donna  sa  démission 
et  se  retira  à  la  campagne.  Il  accepta,  à  l'avènement 
du  consulat ,  la  place  de  substitut  du  procureur  gé- 
néral à  la  cour  de  cassation,  et  à  la  fin  de  4804  il 
fut  nommé  procureur  général  près  la  même  cour; 
il  exerça  ces  fonctions  pendant  treize  ans,  et  l'au- 
torité de  son  talent  l'éleva  au  rang  des  plus  illus- 
tres jurisconsultes.  Au  conseil-d'état,  l'empereur 
avait  recours  à  ses  lumières,  dans  l'appréciation  des 
questions  contentieuses  trop  ardues.  A  la  restau- 
ration il  ne  conserva  que  le  titre  de  conseiller 
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d'état ,  et  ne  voulut  point  se  démettre  de  l'emploi 
de  procureur  général,  qu'on  lui  retira  le  15  février 
4815.  Au  24  mars  suivant,  l'empereur  le  rappela 
au  parquet  de  la  cour  de  cassation ,  et  le  créa  mi- 
nistre d'état  ;  le  département  du  Nord  le  choisit 
pour  son  représentant  à  la  chambre  des  députés. 
Compris  sur  les  listes  de  proscription  que  fît  surgir 
le  désastre  de  Waterloo,  il  est  mort  dans  l'exil. 


MILET  de  Mureau,  né  en  1765 ,  entra  à 
quinze  ans  dans  le  corps  du  génie ,  où  il  obtint  le 
grade  de  capitaine  en  1779.  Élu  député  aux  états- 
généraux  en  4789,  il  siégea  au  côté  droit;  en  1792, 
il  commanda  l'artillerie  et  le  génie  à  l'armée  du 
Var,  et  il  fit  la  campagne  de  1793  à  l'armée  d'I- 
talie. De  retour  à  Paris ,  il  rédigea  et  publia  les 
mémoires  de  La  Peyrouse.  iSommé  général  de  bri- 
gade le  17  nivôse  an  3,  il  fut  chargé  d'une  partie 
de  l'administration  de  la  guerre,  dont  il  devint 
ministre  le  3  ventôse  an  7.  Il  se  démit  de  ces 
fonctions  le  14  messidor  de  la  même  année;  le 
même  jour  il  fut  promu  au  grade  de  général  de  di- 
vision. Le  gouvernement  consulaire  lui  confia  en 
1802  l'administration  du  département  de  la  Cor- 
rèze,  qu'il  conserva  jusqu'en  1810.  A  la  restaura- 
tion ,  le  comte  d'Artois  le  nomma  directeur  par  in- 
térim du  département  de  la  guerre  ;  on  le  mit  en 
retraite  peu  de  temps  après ,  et  il  devint  membre 
du  conseil  d'administration  des  Invalides. 
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MIOT  ,  né  en  4762 ,  embrassa  la  carrière  de  l'ad- 
ministration militaire;  il  fut  chef  de  bureau  et  chef 
de  division  dans  les  bureaux  de  la  guerre.  Il  devint, 
en  1793,  secrétaire  général  du  ministère  des  affaires 
étrangères.  Il  fut  nommé,  le  18  brumaire  an  3,  com- 
missaire des  relations  extérieures,  qualification  sub- 
stituée alors  à  celle  de  ministre  :  on  le  remplaça  dans 
la  même  année.  Il  reçut,  en  1795,  la  mission  de  mi- 
nistre plénipotentiaire  auprès  du  grand -duc  de 
Florence.  Il  passa  ensuite  à  Rome  en  qualité  de 
ministre  extraordinaire ,  et  il  négocia  avec  le  pape 
au  sujet  des  objets  d'art  cédés  à  la  France.  Re- 
tourné à  Florence  après  avoir  accrédité  auprès  du 
souverain  pontife  les  commissaires  français,  chargés 
de  recueillir  le  fruit  de  la  conquête,  il  y  reçut  l'ordre 
de  se  rendre  en  Corse  comme  délégué  du  pouvoir 
exécutif,  afin  de  faire  rentrer  sous  la  dépendance 
cette  île  qui  avait  été  livrée  aux  Anglais.  Ce  mandat 
fut  accompli  sans  l'intervention  de  la  violence. 
Nommé  ambassadeur  en  Sardaigne ,  il  y  fit  respecter 
l'asile  que  Madame  et  madame  la  comtesse  d'Ar- 
tois y  avaient  cherché.  Après  le  18  brumaire,  il  fut 
successivement  créé  commissaire  ordonnateur,  se- 
crétaire-général du  ministère  de  la  guerre,  tribun, 
et  membre  du  conseil  d'état.  On  lui  confia  le  soin 
de  rayer  de  la  liste  des  émigrés  les  personnes  in- 
scrites sous  l'influence  des  passions  révolution- 
naires. Envoyé  en  Corse,  avec  le  titre  d'adminis- 
trateur général ,  revêtu  de  pouvoirs  très-étendus ,  il 
apaisa  les  troubles  auxquels  cette  île  était  en  proie, 
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Rentré  au  conseil  d'état,  il  eut  le  troisième  arron- 
dissement de  la  police  générale.  A  l'avènement  de 
Joseph-Napoléon  au  trône  de  Naples ,  il  fut  nommé 
ministre  de  l'intérieur;  il  accompagna  ce  prince, 
quand  il  alla  prendre  possession  de  la  couronne 
d'Espagne;  il  remplit  alors  les  fonctions  de  surin- 
tendant général  de  sa  maison  et  de  ses  domaines. 
Il  reçut  le  titre  de  comte  de  Mélito.  Rentré  en 
France  après  la  bataille  de  Vitoria,  il  siégea  au 
conseil  d'état.  A  l'époque  de  l'abdication,  il  s'éloigna 
des  fonctions  publiques ,  pour  se  consacrer  au  repos 
de  la  vie  privée. 


MOLE  (le  comte  Louis-Mathieu)  ,  né  en  1780, 
est  fils  du  président  Mole  de  Champlatreux ,  mort 
sur  l'échafaud  de  la  première  révolution.  Il  re- 
cueillit de  bonne  heure  le  fruit  de  ses  brillantes 
études  et  de  ses  principes  élevés ,  en  signalant  son 
entrée  dans  le  monde  par  des  écrits  de  morale  et 
de  politique.  M.  de  Fontanes  pressentit  le  mérite 
du  jeune  Mole ,  il  lui  accorda  son  patronage.  Ad- 
mis au  conseil  d'état ,  il  s'y  fit  distinguer  de  l'em- 
pereur, et  fut  nommé  préfet  de  la  Côte-d'Or  en  1808. 
Rappelé  à  Paris  en  1809,  avec  le  titre  de  conseiller 
d'état,  le  souverain  lui  conféra  la  direction  des 
ponts-et-chaussées.En  1813,  il  fut  élevé  au  minis- 
tère de  la  justice ,  et  il  accompagna  l'impératrice 
Marie-Louise  à  Blois ,  quand  les  armées  étrangè- 
res s'avancèrent  sur  Paris.  Créé  pair  de  France 
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en  1815 ,  M.  Mole  s'acquit  au  sein  des  commissions 
une  haute  réputation  de  capacité,  qui  lui  valut,  en 
1817,  le  ministère  de  la  marine,  qu'il  quitta  au 
29  décembre  1818.  Versé  dans  la  science  des  théo- 
ries gouvernementales,  M.  Mole  continua  à  faire 
apprécier,  dans  la  discussion  des  intérêts  du  pays, 
la  haute  portée  de  son  jugement ,  et  la  supériorité 
de  sa  dialectique  consciencieuse.  La  révolution  de 
1830  le  porta  au  ministère  des  affaires  étrangères; 
il  y  resta  trop  peu  de  temps ,  si  l'on  doit  juger  du 
bien  qu'il  y  aurait  produit,  par  l'appréciation  des 
sessions  législatives  auxquelles  il  a  pris  part,  et  où 
il  n'a  cessé  de  fournir  des  preuves  de  son  zèle  pour 
la  défense  bien  comprise  des  intérêts  de  sa  patrie. 


MOLLIEN  (le  comte),  né  en  1758,  était  avant  la 
révolution  chef  de  bureau  aux  fermes  générales.  Il 
s'éleva  par  son  mérite  à  la  place  de  directeur-gé- 
néral delà  caisse  d'amortissement,  devint  conseiller 
d'état  après  le  18  brumaire,  et  ministre  du  trésor 
public  en  1806.  Les  services  rendus  à  la  France 
par  le  comte  Mollien,  dans  la  branche  du  service 
de  l'état  qu'il  a  amélioré ,  sont  incalculables  ;  ses 
conceptions  habiles,  sa  haute  probité,  sa  perspica- 
cité subtile  lui  avaient  mérité  une  si  parfaite  estime 
de  la  part  de  l'empereur,  qu'à  son  retour  de  l'île 
d'Elbe,  il  le  fît  pair  de  France,  et  lui  rendit  son 
portefeuille  qu'il  avait  perdu  à  la  restauration. 
Après  l'abdication  il  rentra  dans  la  vie  privée. 
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Louis  XVIII  l'admit  en  1819  à  la  chambre  des  pairs, 
où  son  investigation  savante  éclaire  souvent  la 
discussion  des  questions  financières  qui  y  sont 
agitées. 


MOjSGE  (Gaspard),  né  en  1746,  commença  ses 
études  aux  oratoriens  deBeaune ,  et  les  acheva  chez 
ceux  de  Lyon  :  il  s'adonna  aux  sciences  physiques  et 
mathématiques  avec  tant  de  succès ,  qu'à  seize  ans 
ses  maîtres  le  jugèrent  capable  de  professer  lui- 
même.  Pour  se  produire,  il  eut  à  vaincre  les  préjugés 
où  son  état  de  roture  retenait  captif  l'élan  de  son 
génie  :  il  ne  fut  d'abord  admis  que  parmi  les  appa- 
reilleurs  et  conducteurs  subalternes  des  travaux 
de  fortification  de  Mézières  ;  mais  le  savant  Bossut, 
qui  enseignait  les  mathématiques  dans  cette  ville , 
et  à  l'école  du  génie,  pressentit  son  mérite  et  ob- 
tint de  se  l'adjoindre  pour  suppléant  :  il  fut  attaché 
au  même  titre  à  l'abbé  Mollet  pour  l'enseignement 
de  la  physique ,  il  le  remplaça  même  un  an  après  ; 
il  était  alors  âgé  de  vingt  ans.  En  1780,  la  répu- 
tation acquise  par  ses  travaux  lui  avait  ouvert  les 
portes  de  l'académie  des  sciences;  en  1783,  à  la 
mort  de  Bezout,  on  le  mit  en  possession  de  la  place 
d'examinateur  de  la  marine  :  il  se  fixa  à  Paris. 
Quand  la  révolution  éclata,  son  âme  candide  n'en- 
trevit, dans  le  développement  des  principes  qui 
surgirent  tout  à  coup,  que  les  illusions  de  bien-être 
général,  que  les  esprits  généreux  rattachent  aux 
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mots  d'égalité  et  de  liberté,  mots  qui  dans  leur  ap- 
plication, au  sein  d'une  société  composée d'élémens 
hétérogènes  en  éducation  ou  en  morale,  ne  ten- 
dent qu'à  pervertir  les  masses  et  à  préparer  le 
triomphe  de  l'anarchie.  Placé  tout  à  la  fois  sous 
l'influence  de  ses  qualités  douces  et  pures,  sous  l'as- 
cendant de  l'amitié  qui  l'unissait  au  célèbre  Con- 
dorcet  et  sous  celui  de  son  enthousiasme  pour  l'a- 
mour de  la  patrie ,  il  se  détermina  à  accepter,  après 
le  10  août  1792,  le  ministère  de  la  marine.  En  qua- 
lité démembre  du  conseil  exécutif,  il  dut  revêtir  de 
sa  signature  l'ordre  démise  à  mort  de  Louis  XVI... 
L'activité  de  son  esprit  donna  une  forte  impulsion 
aux  arméniens  des  ports,  et  il  trouva,  dans  l'ac- 
complissement des  travaux  utiles  auxquels  il  con- 
sacrait tout  son  temps ,  le  moyen  de  se  soustraire 
à  la  participation  des  intrigues  et  des  mesures 
cruelles  qui  souillèrent  cette  époque.  Il  mit  un 
grand  zèle  à  sauver  son  prédécesseur  M.  Dubou- 
chage,  et  à  conserver  à  la  France  l'illustre  Borda 
qui  voulait  la  quitter.  Il  se  démit,  en  1793 ,  d'un 
poste  où  il  avait  perdu  tout  espoir  de  réalisation  de 
ses  utopies  de  bonheur  général  :  il  devint  circon- 
spect avec  tous  les  partis,  et  s'éloigna  davantage 
de  celui  où  il  avait  puisé  des  élémens  de  sympa- 
thie. Il  se  concentra  dans  l'application  des  sciences 
où  son  mérite  excellait,  et  il  procura  aux  armées 
de  la  république  de  la  poudre  à  canon  fabriquée 
en  trois  jours.  Il  fit  partie  de  l'école  normale  à  sa 
création,  et  livra  à  la  publicité  sa  Géométrie  des- 
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criptive.  L'un  des  principaux  fondateurs  de  l'École 
Polytechnique,  la  reconnaissance  des  hommes  sortis 
de  cette  pépinière  de  notabilités  nationales ,  a  con- 
sacré le  culte  de  vénération  décerné  par  la  posté- 
rité à  la  mémoire  de  ce  savant  :  ils  lui  ont  élevé  un 
tombeau  quand,  en  1818,  il  mourut  à  l'âge  de  72 
ans.  De  son  vivant,  il  avait  reçu  de  hauts  témoi- 
gnages d'estime  de  l'empereur ,  qui ,  après  l'avoir 
emmené  en  Egypte ,  l'avait  créé  comte  de  Péluse , 
sénateur,  et  grand-officier  de  la  légion-d'honneur. 


MOOTALIVET  (le  comte  de)  est  né  en  1766 
à  Sarreguemines ,  où  son  père ,  officier  général , 
était  commandant  d'armes.  A  l'âge  de  19  ans,  il 
devint  conseiller  au  parlement  de  Grenoble.  Exilé, 
en  1788,  par  le  ministre  Brienne,  il  devint  dès 
cette  époque  partisan  de  la  révolution.  Ses  titres 
de  noblesse  ayant  excité  contre  sa  personne  les 
passions  des  niveleurs ,  il  alla  chercher  à  l'armée 
une  sûreté  qui  n'existait  plus  pour  lui  à  Grenoble. 
Au  retour  des  frontières ,  il  fut  nommé  maire  dans 
le  département  de  la  Drôme.  Le  premier  consul , 
qui  avait  connu  le  comte  de  Montai ivet ,  voulut 
utiliser  les  talens  administratifs  du  maire  de  Va- 
lence :  il  lui  conféra,  en  1801,  la  préfecture  de 
la  Manche ,  l'appela  ensuite  à  celle  la  Seine-et- 
Oise ,  et  après  l'avoir  créé  conseiller  d'état ,  lui 
donna,  en  1805,  la  direction  générale  des  ponts- 
et-chaussées.  Promu  au  ministère  de  l'intérieur, 
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en  1809 ,  il  s'identifia  aux  vastes  conceptions  de 
l'empereur  ,  et  il  imprima  une  si  forte  impul- 
sion aux  immenses  ramifications  du  service  con- 
fié à  sa  direction,  que  sur  tous  les  points  de  la 
France  des  travaux  d'art  et  d'utilité  générale  s'exé- 
cutèrent, en  même  temps  qu'on  élevait  à  Paris  la 
Bourse  ,  la  chambre  des  députés ,  la  Madeleine , 
les  arcs  de  triomphe.  Le  Louvre  achevé ,  des  abat- 
toirs construits ,  des  marchés ,  des  greniers  et  en- 
trepôts mis  à  la  disposition  du  commerce,  des 
quais  prolongés ,  des  égoûts  et  des  fontaines  établis 
pour  l'assainissement  de  la  capitale;  tels  furent  les 
résultats  prodigieux  d'une  administration  de  cinq 
années.  Dans  les  améliorations  et  les  perfectionne- 
mens  de  l'industrie  et  du  commerce,  le  génie  de 
l'homme  d'état  ne  se  manifesta  pas  moins  que  dans 
l'appréciation  des  hautes  questions  d'économie  po- 
litique; il  offrit  enfin  aux  sciences  et  aux  autres 
élémens  de  la  gloire  nationale  le  concours  de  son 
zèle  éclairé.  Dans  toutes  ses  communications  avec 
la  puissance  législative,  il  se  montra  constamment 
animé  de  l'amour  de  la  patrie.  Quand  l'impératrice 
Marie-Louise  se  rendit  à  Blois,  en  mars  1814,  il 
l'accompagna,  et  il  resta  fidèle  à  la  cause  de  l'em- 
pereur. Il  n'accepta  de  nouvelles  fonctions  qu'aux 
Cent- Jours  ;  il  devint  alors  intendant  de  la  cou- 
ronne. Après  l'abdication,  il  vécut  retiré,  et  l'or- 
donnance de  son  élévation  à  la  pairie  fut,  en  1819, 
le  chercher  dans  la  retraite.  Il  est  mort  en  1823. 
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MOMALIVET  (le  comte  de),  fils  du  ministre 
de  l'intérieur  de  Napoléon ,  se  montra  sous  la  res- 
tauration avide  de  continuer  l'illustration  de  son 
nom;  il  fit  partie  de  ces  réunions  studieuses  où  les 
fils  de  pairs  de  France  se  livraient  entre  eux  aux 
essais  de  la  carrière  parlementaire.  Depuis  la  révo- 
lution de  juillet,  il  a  justifié  tout  ce  que  l'on  devait 
attendre  de  la  noble  émulation  qui  anime  son  cœur, 
et  la  tribune  de  la  chambre  de  pairs  a  fourni  la 
mesure  de  la  capacité  de  l'homme  d'état.  Gomme 
ministre  il  a  prouvé  que  le  fardeau  des  affaires  pu- 
bliques n'était  point  au  dessus  de  son  zèle ,  et  à 
l'époque  du  procès  des  ministres,  son  courage,  sa 
prudence,  ont  été  à  la  hauteur  de  la  dignité  qu'il 
occupait.  Comme  intendant  général  de  la  liste  ci- 
vile ,  il  s'est  acquis  la  confiance  du  roi ,  et  l'estime 
des  personnages  que  ces  fonctions  mettent  en  re- 
lations avec  lui. 


MO?nTBEL.  Il  est  des  noms  qui  sont  tellement 
identifiés  au  souvenir  d'événemens  mémorables, 
qu'ils  deviennent  en  quelque  sorte  la  personnifica- 
tion de  l'événement  auquel  ils  se  rattachent.  Tel 
est  celui  par  lequel  commence  cet  article  :  il  est 
synonyme  de  fidélité,  de  dévouement , et  il  rappelle 
à  la  mémoire  un  grand  désastre  et  une  noble  con- 
duite. Envoyé  à  la  chambre  des  députés  par  les 
suffrages  de  ses  concitoyens ,  il  s'y  distingua  par 
la  manifestation  de  ses  principes  monarchiques, 
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et  quand  le  trône  se  crut  en  danger,  et  qu'il  eut  fait 
choix  pour  se  soutenir  des  serviteurs  accessibles 
aux  inspirations  de  leur  cœur,  il  fut  appelé  au  mi- 
nistère des  finances  peu  de  temps  avant  la  révolu- 
tion de  1830,  et  il  signa  les  ordonnances  de  juil- 
let  Il  a  suivi  dans  l'exil  le  souverain  auquel  il 

avait  fait  l'abandon  de  son  existence. 


MONTESQUIOU-FEZENSAC  (l'abbé),  né  en 
1757,  est  le  descendant  d'une  famille  illustre  que 
les  généalogistes  font  remonter  au  berceau  de  la 
monarchie.  Il  entra  dans  les  ordres,  obtint  par 
son  mérite  beaucoup  de  considération,  et  devint 
en  1785  agent  général  du  clergé  de  France.  Il 
fut  élu  député  aux  états-généraux  par  les  suffrages 
de  son  ordre.  Il  s'y  fit  remarquer  par  son  esprit 
de  modération  ;  il  acquit  même  des  partisans  parmi 
les  adversaires  de  ses  principes.  Son  éloquence 
douce  et  persuasive,  non  moins  que  son  tact  in- 
sinuant ,  lui  préparèrent  les  voies  de  la  présidence 
de  l'assemblée;  il  fut,  en  1789,  deux  fois  porté  au 
fauteuil  dans  la  même  année.  Il  échappa  aux  pros- 
criptions du  10  août  et  du  2  septembre;  il  passa 
en  Angleterre ,  et  ne  revint  en  France  qu'après  le 
9  thermidor  avec  la  mission  d'y  servir  la  cause  des 
Bourbons.  Ses  tentatives  auprès  du  premier  con- 
sul étant  demeurées  infructueuses,  il  se  résigna 
à  vivre  dans  la  retraite ,  et  ne  reparut  sur  la  scène 
politique  qu'à  la  crise  de  1814.  Compris  dans  la 
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formation  du  gouvernement  provisoire ,  il  fut  un 
des  conynissaires  chargés  de  la  rédaction  de  la 
charte.  4,ouis  XVIII  le  nomma  ministre  de  l'in- 
térieur au  mois  de  mai  1814  :  les  préventions  que 
souleva  sa  qualité  d'ecclésiastique  suscitèrent  con- 
tre sa  personne  le  déchaînement  des  passions  po- 
litiques ;  son  administration  n'en  devint  que  plus 
difficile ,  et  l'opinion  publique  la  rendit  solidaire 
des  incidens  à  l'influence  desquels  le  retour  de 
l'île  d'Elbe  fut  attribué.  Il  suivit  le  roi  à  Gand 
pendant  les  Cent- Jours ,  rentra  à  Paris  à  la  se- 
conde restauration,  fut  compris  au  nombre  des 
ministres  d'état,  et  reçut  l'investiture  de  la  pairie. 


MONTMORENCY  (le  duc  Mathieu  de)  ,  né  en 
1767,  fit  ses  premières  armes  en  Amérique;  il  de- 
vint ensuite  capitaine  en  survivance  des  gardes  du 
corps  du  comte  d'Artois.  Nommé,  en  1789,  député 
aux  états-généraux ,  il  s'y  montra  partisan  des  doc- 
trines nouvelles ,  et  se  réunit  à  la  chambre  du  tiers- 
état  constituée  en  assemblée  nationale.  Il  servit 
après  la  session ,  en  qualité  d'aide-de-camp  du  ma- 
réchal Luckner,  mais  il  ne  tarda  pas  à  émigrer; 
il  passa  en  Suisse ,  où  il  reçut  l'hospitalité  chez 
madame  de  Staël.  En  1795,  il  retourna  à  Paris,  y 
fut  arrêté  dans  le  courant  du  mois  de  décembre ,  et 
recouvra  la  liberté  presque  aussitôt.  Il  se  consacra 
alors  à  l'observance  des  devoirs  religieux  et  à  ceux 
de  la  charité  chrétienne.  Au  mois  d'avril  1814,  il 
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entra  dans  la  carrière  d'activité  politique  \  rejoignit 
le  comte  d'Artois ,  en  obtint  le  titre  de  son  aide- 
de-camp,  et  fut  nommé  chevalier  d'honneur  de  Ma- 
dame, duchesse  d'Angoulême  :  il  accompagna  cette 
princesse  à  Bordeaux  et  s'y  embarqua  avec  elle , 
quand  le  départ  pour  Gand  eut  été  décidé.  Après  la 
bataille  de  Waterloo,  il  rentra  en  France,  siégea 
à  la  chambre  des  pairs ,  abjura  ses  anciens  principes 
politiques,  et  reçut  le  portefeuille  des  affaires  étran- 
gères. Il  fut  un  des  plénipotentiaires  de  la  France 
au  congrès  de  Leybach.  Quand  il  quitta  le  pouvoir, 
il  fut  élevé  à  la  dignité  de  gouverneur  du  duc  de 
Bordeaux ,  -et  il  mourut  peu  de  temps  après  l'inves- 
titure de  ce  haut  témoignage  d'estime  et  de  con- 
fiance de  la  majesté  royale. 


MORTEMART  (le  duc  Casimir  de),  né  en 
1787,  entra  au  service  en  1805 ,  en  qualité  de  gen- 
darme d'ordonnance  dans  la  compagnie  du  comte 
de  Ségur  :  il  passa  sous-lieutenant  au  premier  régi- 
ment de  dragons,  le  10  février  1806 ,  et  fît  avec  la 
grande  armée  les  campagnes  du  Nord  :  il  y  gagna 
la  croix  de  la  légion-d'honneur  en  1807,  devint 
lieutenant  de  dragons  au  25e  régiment  en  1809, 
fut  fait  capitaine  peu  de  temps  après ,  et  placé  à 
l'état-major  du  général  Nansouty,  comme  aide-de- 
camp.  L'empereur  le  choisit  pour  officier  d'ordon- 
nance en  1811,  lui  confia  plusieurs  missions  sur 
les  cotes  du  Nord,  et  le  gratifia  d'une  dotation 
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de  deux  mille  francs  de  revenu  en  Belgique.  Dans 
la  campagne  de  Russie ,  il  fut  créé  baron  et  offi- 
cier de  la  légion-d'honneur.  Il  fut  chargé,  en  1814, 
d'apporter  à  l'impératrice  Marie-Louise  les  dra- 
peaux pris  sur  l'ennemi  aux  affaires  de  Champau- 
bert ,  de  Nangis  et  de  Montereau .  A  la  restauration, 
Casimir  de  Mortemart  quitta  le  titre  de  baron  qu'il 
avait  acquis ,  reprit  celui  de  duc  qui  lui  apparte- 
nait par  transmission;  il  échangea  son  épaulette 
de  chef  d'escadron  contre  le  grade  de  colonel  au- 
quel Louis  XVIII  l'éleva  en  lui  donnant  le  com- 
mandement de  la  compagnie  des  cent-suisses ,  di- 
gnité dont  son  grand-père  maternel  avait  été  revêtu 
avant  la  révolution.  Lors  de  la  retraite  du  roi  et 
de  sa  maison  militaire  sur  Gand,  le  commande- 
ment de  l'arrière-garde  fut  dévolu  au  duc  de  Mor- 
temart ;  il  ne  quitta  plus  la  personne  du  monarque 
et  l'accompagna  à  son  retour  en  France  après  les 
Cent- Jours.  Compris  dans  la  première  promotion 
de  la  pairie ,  cette  haute  position  aristocratique , 
unie  à  la  puissance  des  souvenirs  nobiliaires ,  avait 
procuré  au  jeune  capitaine  des  gardes  une  in- 
fluence que  la  gravité  de  sa  personne  et  l'impassi- 
bilité de  sa  physionomie  concoururent  à  accroître 
par  la  suite.  Lors  de  la  répartition  des  récompenses 
accordées  à  la  fidélité,  il  y  fut  compris  pour  le  grade 
de  maréchal-de-camp  des  armées  royales;  on  le 
revêtit  aussi  de  celui  de  lieutenant  général  dans  la 
garde  nationale,  avec  le  titre  de  major  général  de 
la  phalange  citoyenne.    Il  abdiqua  bientôt  cette 
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distinction  plébéienne ,  se  concentra  au  sein  de  la 
cour  où  il  reçut  le  cordon  des  ordres  du  roi ,  les 
grades  de  commandant ,  de  grand-officier  de  la 
légion-d'honneur  et  celui  de  lieutenant-général. 
L'ambassade  de  Russie  lui  échut  encore  :  il  en  était 
revenu  depuis  peu  de  temps  quand  la  révolution  de 
juillet  1830  éclata.  Charles  X,  au  milieu  des  angois- 
ses produites  par  les  démonstrations  de  la  popula- 
tion parisienne,  désigna  le  duc  de  Mortemart 
comme  successeur  du  prince  de  Polignac  à  la  pré- 
sidence du  conseil  des  ministres,  avec  mission 
d'annoncer  au  peuple  le  retrait  des  ordonnances 
et  la  formatiom  d'un  nouveau  ministère.  Les  servi- 
teurs du  roi ,  en  apprenant  cette  nomination ,  pen- 
sèrent que  le  trône  serait  sauvé ,  ou  que  ce  gentil- 
homme ,  dont  le  nom  par  son  ancienneté  paraissait 
lié  à  l'existence  de  la  monarchie ,  perdrait  la  vie 

en  cherchant  à  accomplir  ce  devoir La  branche 

aînée  des  Bourbons  fut  exilée  de  France,  et  le  Mo- 
niteur révéla  ensuite  que  le  duc  de  Mortemart  allait 
à  Saint-Pétersbourg  représenter  le  gouvernement 
issu  des  barricades. 


MORTIER  (le  maréchal,  duc  de  Trévise), 
une  des  gloires  de  la  grande  armée ,  dont  l'his- 
toire perpétuera  la  relation  des  hauts  faits ,  en  re- 
gard de  celle  du  crime  exécrable  dont  il  est  tombé 
victime,  a  trop  de  droits  aux  sympathies  nationa- 
les ,  pour  que  sa  mémoire  ne  soit  de  notre  part 
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l'objet  d'une  respectueuse  déférence.  Nous  vou- 
drions pouvoir  insérer  dans  ce  recueil  son  éloge 
funèbre  pour  ne  point  affaiblir  les  regrets  qui  lui 
sont  dus.  Ne  l'ayant  pas  en  notre  possession,  et 
convaincu  que  nos  lecteurs  ont  encore  présent  à  la 
pensée  ce  que  ce  triste  événement  a  provoqué  de 
révélations  sur  cette  vie  brillante  consacrée  au 
culte  de  l'honneur,  nous  mentionnerons  que  le 
duc  de  Trévise  a  été  ministre  de  la  guerre  depuis 
la  révolution  de  juillet ,  et  qu'il  était  revêtu  de  la 
dignité  de  grand-chancelier  de  la  légion-d'honneur 
quand  il  a  été  frappé  par  la  balle  d'un  assassin. 


PACHE  (Jean-Nicolas)  vivait  dans  l'obscurité 
quand  la  révolution  éclata.  Ses  mœurs  simples  et 
douces  inspirèrent  de  l'estime  à  plusieurs  membres 
du  parti  républicain,  avec  lesquels  il  avait  con- 
tracté des  relations  accidentelles.  Roland  et  Bris- 
sot  ,  qu'il  voyait  davantage ,  lui  portèrent  un  véri- 
table intérêt ,  et  il  fut  redevable  au  premier  d'un 
emploi  dans  les  bureaux  du  ministère  de  l'intérieur. 
La  sollicitude  de  ses  amis  ne  se  borna  point  à  des 
manifestations  de  zèle  ;  ils  profitèrent  de  la  retraite 
de  Servan  pour  lui  faire  décerner  le  ministère  de 
la  guerre,  le  30  octobre  1792.  Parvenu  au  conseil 
exécutif,  il  abandonna  le  parti  de  la  Gironde  qui 
avait  favorisé  son  élévation  ;  il  devint  même  hos- 
tile à  ses  anciens  protecteurs ,  et  donna  à  son  ad- 
ministration une  impulsion  violente  que  les  parti- 
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sans  de  la  révolution  réprouvèrent.  Sa  conduite 
étant  devenue  l'objet  des  attaques  du  côté  droit, 
une  enquête  fut  ordonnée,  et  la  commission  nom- 
mée à  cet  effet  conclut  à  ce  que  Pache  fût  rem- 
placé «  comme  manquant  du  nerf  principal  de 
«  l'autorité,  la  confiance.  »  On  lui  retira,  lé  4  fé- 
vrier 1793,  le  portefeuille  de  la  guerre.  Nommé 
maire  de  Paris  après  cette  disgrâce,  il  s'abandonna 
à  la  fougue  de  son  ressentiment,  et  il  devint  l'ac- 
cusateur des  auteurs  de  sa  fortune  qui  moururent 
sur  l'échafaud.  Compromis  ensuite  dans  plusieurs 
projets  de  conspiration ,  dénoncé ,  mis  en  jugement, 
menacé  de  la  déportation ,  il  parvint  constamment 
à  se  soustraire  au  dernier  paroxisme  de  la  puissance 
révolutionnaire,  la  hache  du  bourreau.  Il  disparut 
de  la  scène  politique  en  1797,  et  a  été  depuis  en- 
tièrement étranger  à  ce  qui  s'est  passé  en  France. 


PASSY  est  un  des  débris  de  cette  grande  armée 
qui  remplit  le  monde  de  sa  renommée;  s'il  prit  part 
autrefois  à  la  gloire  de  la  France,  en  gagnant  des 
grades  sur  les  champs  de  bataille,  la  France,  par 
ses  suffrages ,  lui  tient  compte  aujourd'hui  de  ses 
travaux  législatifs  empreints  de  l'amour  du  bien 
public,  et  d'un  zèle  infatigable  dans  la  recherche 
des  améliorations  à  donner  à  notre  état  social  et 
politique.  Membre  des  institutions  philantropi- 
ques,  associé  à  toutes  les  œuvres  d'utilité  et  de 
progrès ,  recherché  pour  son  mérite ,  sa  probité,  au 
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sein  de  l'État ,  en  dehors  des  chambres  et  de  la 
puissance  gouvernementale,  l'opinion  publique  lui 
décerne  le  titre  de  juste  appréciateur  des  intérêts 
nationaux.  Son  élévation  au  ministère  en  1834  a 
été  de  trop  peu  de  durée ,  dans  l'intérêt  des  parti- 
sans de  ses  idées  généreuses.  En  restant  fidèle  à  ses 
doctrines ,  sa  place  est  marquée  désormais  parmi 
celle  des  pilotes  de  la  monarchie  constitutionnelle. 


PASQUIER  (le  baron  Etienne-Denis)  est  issu 
d'une  famille  illustre  dans  la  robe  ;  il  descend  en 
ligne  directe  d'Etienne  Pasquier,  avocat  -  général 
sous  Henri  IV,  qui  acquit  à  cette  époque  une  si 
grande  réputation  d'intégrité  :  son  père,  conseiller 
au  parlement  de  Paris ,  mourut  sur  l'échafaud  où 
l'envoya  le  comité  de  salut-public. 

Doué  des  avantages  qui  distinguent  l'homme  de 
mérite ,  et  qui  constituent  l'homme  d'état,  M.  Pas- 
quier débuta  dans  la  carrière  publique  sous  les  aus- 
pices de  dignitaires  de  l'empire ,  auxquels  sa  capa- 
cité s'était  révélée  ;  la  sagacité  dont  il  fit  preuve  au 
conseil  d'état  ayant  fixé  l'attention  du  souverain, 
il  fut  élevé  par  l'empereur,  en  1810,  à  la  dignité  de 
préfet  de  police,  qu'il  conserva  jusqu'à  la  restaura- 
tion. 

Sa  réputation  de  savoir  et  l'influence  qu'elle  lui 
procurait  dans  le  monde,  le  firent  nommer,  le  8 
juillet  1815,  au  poste  de  garde-des-sceaux  minis- 
tre de  la  justice,  d'où  il  sortit  le  27  septembre  de 
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la  même  année  :  il  y  rentra  le  19  janvier  1818,  et 
fut  remplacé  par  M.  de  Serre,  le  29  décembre  1818, 
après  avoir  fourni  aux  turbulens  une  preuve  de  la 
fermeté  de  son  caractère  en  se  prononçant  contre 
leurs  clameurs. 

Le  19  novembre  1819,  M.  Pasquier  fut  appelé  au 
ministère  des  affaires  étrangères ,  où  il  acquit  une 
brillante  réputation  d'éloquence  parlementaire  :  ses 
relations  avec  le  corps  diplomatique ,  pleines  de  di- 
gnité et  de  haute  convenance,  son  appréciation  des 
affaires ,  où  son  tact  exquis  et  sa  pénétration  ap- 
planissaient  les  difficultés ,  lui  valurent  l'estime  des 
plus  illustres  personnages  et  souverains  d'Europe. 
Il  remit  son  portefeuille  à  la  fin  de  1821 ,  entre  les 
mains  de  M.  Mathieu  de  Montmorency. 

Nommé  à  la  présidence  de  la  chambre  des  pairs , 
après  la  révolution  de  1830,  M.  Pasquier  apporta 
dans  l'exercice  de  cette  haute  magistrature,  si  dif- 
ficile dans  des  temps  d'agitation,  le  calme  et  la 
présence  d'esprit,  garans  infaillibles  de  l'homme 
d'honneur,  dominé  par  le  sentiment  d'une  con- 
science pure ,  qui  le  rend  inaccessible  aux  manifes- 
tations de  la  haine  des  partis. 


PELET  de  la  Lozère  (le  comte),  né  en  1759, 
était  avocat  au  parlement  de  Provence  avant  la  ré- 
volution. Ses  principes  de  justice  et  de  progrès  lui 
concilièrent  les  suffrages  de  ses  concitoyens  :  il  fut, 
en  1791,  nommé  président  du  directoire  du  dépar- 
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tement  de  la  Lozère,  et  l'année  suivante  député  à 
la  convention  nationale.  Il  était  absent  de  l'assem- 
blée à  l'époque  de  1793,  et  ne  prit  aucune  part  au 
procès  de  Louis  XVI.  A  son  retour ,  il  manifesta 
son  indignation  des  excès  qui,  selon  lui,  déshono- 
raient la  cause  de  la  liberté.  Élu  membre  du  comité 
de  salut  public ,  il  sauva  l'amiral  Lacrosse  et  l'é- 
crivain Delacroix.  Nommé  président  de  la  conven- 
tion ,  le  4  germinal  an  4',  il  fut  impassible  devant 
l'insurrection  qui  surgit  le  \2  du  même  mois.  La 
modération  de  son  caractère ,  son  amour  du  bien 
public ,  lui  méritèrent  après  la  session  convention- 
nelle un  témoignage  éclatant  de  la  sympathie  na- 
tionale :  quatre-vingt-onze  départemens  le  nommè- 
rent à  la  fois  député  au  conseil  des  cinq-cents.  Il  y 
fut  le  défenseur  de  la  liberté  de  la  presse  et  des 
journaux.  Chargé,  en  1800,  par  le  gouvernement 
consulaire  d'administrer  le  département  de  Vau- 
cluse,  il  rétablit  l'harmonie  au  sein  de  la  popula- 
tion livrée  à  l'effervescence  des  factions.  Le  pre- 
mier consul  l'appela,  en  1802,  au  conseil  d'état, 
et  lui  donna  la  direction  du  deuxième  arrondisse- 
ment de  la  police  générale.  En  1814,  l'empereur 
l'envoya  dans  la  neuvième  division  militaire  en 
qualité  de  commissaire  extraordinaire.  Lorsque  le 
duc  d'Otrante,  après  les  désastres  de  Waterloo, 
eut  la  présidence  du  gouvernement  provisoire, 
M.  Pelet  de  la  Lozère  le  remplaça  au  ministère  de 
la  police,  mais  il  n'exerça  ces  fonctions  que  pen- 
dant quinze  jours.  Il  rentra  dans  la  vie  privée  au 
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second  retour  des  Bourbons ,  et  il  a  été  constam- 
ment en  possession  de  l'estime  des  hommes  qui 
honorent  le  talent  et  la  probité. 


PÉRIER  (Casimir),  né  à  Grenoble  en  4777, 
fonda  à  Paris  une  maison  de  banque,  s'y  fit  une 
grande  réputation  par  la  sévérité  de  ses  principes 
en  matière  de  transactions  commerciales,  accrut  sa 
fortune,  exerça  une  grande  influence  parmi  ses 
commettans ,  et  en  4817,  fut  redevable  au  concours 
des  circonstances  de  son  élection  à  la  chambre  des 
députés.  Il  ne  dut  qu'à  son  talent,  à  sa  logique  in- 
cisive ,  sa  puissance  parlementaire.  Elle  lui  fut  ac- 
quise par  les  suffrages  de  ses  adversaires  politi- 
ques, tant  il  y  avait  de  chaleur  dans  sa  parole  ! 
tant  il  paraissait  y  avoir  de  conviction  dans  sa 
pensée!  Toujours  sur  la  brèche  pour  combattre  la 
marche  du  gouvernement  ou  les  questions  finan- 
cières soumises  à  l'appréciation  de  la  représenta- 
tion nationale,  son  zèle  l'emporta  sur  sa  santé, 
et  il  continua  d'affronter  les  fatigues  de  la  tribune, 
où  sa  mâle  éloquence  stigmatisa  si  souvent  les 
fautes  du  cabinet  de  1821.  La  révolution  de  4830 
l'appela  à  la  présidence  du  conseil  ;  il  acheva  d'é- 
puiser, dans  ces  pénibles  fonctions,  le  peu  de  vie 
qui  lui  restait  :  il  mourut  ministre  de  l'intérieur, 
chef  du  cabinet. 
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PERSIL,  avocat  à  la  cour  royale  avant  4830, 
jouissait  d'une  considération  acquisepar  une  longue 
gestion  dans  les  affaires  et  par  un  savoir  incontesté. 
La  révolution  de  juillet  le  produisit  sur  la  scène 
politique  :  il  fut  l'accusateur  du  ministère  Polignac 
devant  la  cour  des  pairs,  devint  procureur-général 
de  la  cour  royale  de  Paris ,  et  fut  ensuite  élevé  au 
ministère  de  la  justice. 


PEYRONNET  (le  comte  de),  né  à  Bordeaux, 
y  embrassa  la  carrière  du  barreau.  Doué  de  tous 
les  avantages  qui  constituent  l'homme  à  la  mode, 
il  vécut  d'abord  sous  l'influence  des  maximes  en 
usage  parmi  les  jeunes  gens  de  bon  ton,  à  l'époque 
de  l'empire.  En  1816,  la  restauration,  à  laquelle 
il  s'était  rallié  avec  ardeur,  l'appela  à  la  présidence 
du  tribunal  de  première  instance  de  Bordeaux;  il 
obtint  plus  tard  la  place  de  procureur-général  près 
la  cour  royale  de  Bourges ,  et  il  fut  promu  ensuite 
à  la  direction  du  parquet  de  la  cour  royale  de 
Rouen.  Compris  dans  la  formation  du  ministère 
Villèle ,  en  qualité  de  ministre  de  la  justice ,  il  en- 
courut pendant  la  durée  de  son  administration  les 
attaques  fréquentes  de  l'opposition  parlementaire  ; 
et  les  journaux  libéraux  ne  laissèrent  échapper  au- 
cune occasion  de  livrer  à  la  malignité  publique  les  im- 
perfections de  langage  qui  lui  échappèrent  à  la  tri- 
bune, dans  la  chaleur  de  l'improvisation.  Il  quitta 
le  pouvoir  en  1827,  et  il  fut  rappelé  au  ministère 
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de  la  justice  en  1829,  quand  Charles  X  confia  au 
dévouement  du  prince  de  Polignac  les  débris  d'une 
puissance  en  butte  aux  manifestations  de  haine  et 
de  mépris  des  partisans  des  idées  républicaines.  Il 
signa  les  ordonnances  de  juillet  1830,  et  il  est  un 
des  quatre  prisonniers  que  récèle  le  château  de 
Ham.  L'infortune  a  élevé  plus  haut  la  gloire  de 
M.  de  Peyronnet ,  que  n'aurait  pu  le  faire  la  pos- 
session des  dignités  et  des  honneurs.  Que  de  cou- 
rage, de  grandeur  d'âme  dans  sa  captivité!  quelle 
élévation  de  pensées  dans  toutes  les  productions 
de  son  génie  !  Ils  sont  bien  à  plaindre  les  hommes 
qui  se  sont  constitués  en  état  d'hostilité  contre 
celui  qui  oppose  à  ses  détracteurs  la  stoïque  indif- 
férence de  Socrate  pour  le  poison,  et  qui  puise  dans 
sa  conscience  la  force  de  supporter  les  tortures  de 
la  prison! 


PLÉVILLE-LE-PÉLEY,  né  en  1726,  s'échappa 
dans  son  bas  âge  du  collège  où  il  avait  été  placé 
par  ses  parens ,  s'embarqua  en  qualité  de  mousse 
sous  le  nom  de  Duvivier,  et  commença  son  illus- 
tration par  des  preuves  continuelles  d'une  intré- 
pidité remarquable.  Sa  réputation  lui  avait  fait 
donner  à  vingt  ans  le  commandement  d'un  cor- 
saire ;  il  eut  à  cette  époque  de  sa  vie  une  jambe 
emportée  par  un  boulet.  On  l'admit,  en  1755,  dans 
la  marine  royale  :  un  boulet  lui  ayant  enlevé  sa 
jambe  de  bois  au  fort  d'une  action  navale  soutenue 
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contre  les  Anglais ,  il  dit  aux  marins  témoins  de  sa 
chute  et  avides  de  le  secourir  :  «  Ce  n'est  rien  !  le 
«  boulet  s'est  trompé  !  »  Chargé  d'un  commandement 
dans  l'escadre  sous  les  ordres  de  l'amiral  La  Ga- 
lissonnière,  il  fut  fait  lieutenant  de  vaisseau  le 
17  août  1762,  capitaine  de  frégate  le  1er  janvier 
1766,  lieutenant  de  port  le  31  mai  1770,  et  ca- 
pitaine de  vaisseau,  ie  10  mars  1779.  L'amirauté 
de  Londres  lui  fit  offrir  par  lord  Servis  le  modèle 
en  argent  de  l'un  des  deux  bâtimens  de  guerre  an- 
glais qu'il  avait  sauvés  sur  les  côtes ,  au  péril  de  sa 
vie ,  quand  il  était  capitaine  du  port  de  Marseille. 
Il  fît,  en  1778,  la  guerre  de  l'indépendance  améri- 
caine ;  il  y  fut  chargé  de  missions  périlleuses  qu'il 
accomplit  avec  son  intrépidité  ordinaire.  Il  avait  déjà 
fait  douze  campagnes  de  mer,  s'était  trouvé  à  cinq 
batailles  navales,  avait  livré  un  grand  nombre  de 
combats,  quand  la  révolution  l'appela  à  servir  sa 
patrie  comme  homme  d'état.  Il  eut  ordre  de  se 
rendre  à  Lille,  pour  y  conférer  avec  le  minis- 
tre anglais  lord  Malmesbury,  sur  des  propositions 
échangées  entre  les  cabinets  de  Londres  et  de  Pa- 
ris. Au  retour  de  cette  mission,  il  fut  nommé 
ministre  de  la  marine,  le  6  juillet  1797.  Il  se  démit 
de  ce  portefeuille,  le  27  avril  1798  ;  on  lui  conféra 
alors  le  grade  de  contre-amiral.  Administrateur 
habile,  d'une  probité  sévère,  il  donna  une  grande 
preuve  de  son  désintéressement  dans  le  cours  de  sa 
glorieuse  carrière.  Ayant  reçu  quarante  mille  francs 
pour  frais  de  voyage  dans  une  tournée  prescrite 

13. 
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par  le  directoire  sur  les  côtes  de  l'Ouest,  il  dé- 
pensa sept  mille  francs ,  voulut  restituer  les  trente- 
trois  mille  autres  au  trésor,  et  quand  le  gouver- 
nement eut  décidé  que  cette  somme  portée  en 
dépense  ne  pouvait  être  réintégrée,  il  la  consacra 
à  l'établissement  du  télégraphe  construit  sur  le 
faîte  de  l'hôtel  du  ministère  de  la  marine.  Il  avait 
peu  de  fortune  et  soutenait  seul  une  famille  très- 
nombreuse.  Après  le  18  brumaire,  il  fut  créé  vice- 
amiral  et  membre  du  sénat.  Il  mourut,  en  1806, 
âgé  de  quatre-vingts  ans ,  dont  soixante-huit  consa- 
crés à  servira  France. 


POLIGNAC  (le  prince  Jules  de)  ,  né  en  1780  , 
eut  pour  marraine  la  reine  de  France.  Les  mal- 
heurs de  Marie  -  Antoinette  ne  devaient-ils  être 
pour  son  filleul  que  le  commencement  des  tortu- 
res morales  qui  ont  absorbé  les  deux  tiers  de  sa 
vie,  sans  qu'il  se  plaignît,  souffrances  dont  la  Pro- 
vidence n'a  cessé  d'éprouver  sa  foi  et  son  courage. 
Il  était  encore  enfant,  quand  sa  famille,  victime 
des  préventions  répandues  contre  elle  par  toute  la 
France ,  passa  en  Russie  ;  il  l'y  accompagna ,  reçut 
alors  une  éducation  militaire ,  se  rendit  ensuite  en 
Angleterre,  où,  présenté  au  comte  d'Artois,  il  fut 
nommé  son  aide-de-camp.  En  1804,  il  fit  un  voyage 
à  Paris  ;  quand  il  y  arriva ,  le  duc  Armand  de  Po- 
lignac  venait  d'être  condamné  à  mort  comme  un 
des  complices  de  Georges  Cadoudal.  Il  sollicita  alors 
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du  chef  du  gouvernement  la  grâce  de  mourir  à  la 
place  de  son  frère  ;  il  allégua  qu'étant  seul ,  sans 
fortune ,  sans  état ,  le  sacrifice  de  sa  vie  sauverait 
un  père  de  famille,  et  rendrait  un  mari  à  une 
femme  riche  de  ses  vertus.  Le  premier  consul 
commua  la  peine  de  mort  encourue  par  le  duc  Ar- 
mand en  celle  d'une  détention  jusqu'à  la  paix 
générale ,  et  il  comprit  dans  l'application  de  cette 
pénalité  celui  qui  lui  avait  offert  l'abnégation  de 
son  existence.  Pendant  dix  ans  qu'elle  dura,  le  prince 
de  Polignac  mit  à  profit  les  longues  heures  de  sa 
captivité  ;  il  se  livra  à  l'étude  de  l'histoire ,  à  celle 
des  transactions  diplomatiques  qui  constituent  l'es- 
prit et  le  fond  de  la  science  politique  des  cabinets , 
en  établissant  encore  leur  influence  d'action  sur  les 
différens  états  de  l'Europe.  Sa  mémoire,  enrichie 
de  l'appréciation  des  faits  sur  lesquels  repose  le 
principal  mérite  de  l'homme  d'état ,  imprima  à  son 
caractère  cette  gravité  à  laquelle  l'austérité  de  ses 
mœurs  ajoutait  un  vernis  de  contemplation  mé- 
lancolique. Habitué  au  silence  de  la  prison,  le  prince 
de  Polignac  conserva  quand  il  reparut  à  la  cour, 
après  les  événemens  de  1814,  une  apparence  de  ta- 
citurnité  sur  laquelle  on  accrédita  cette  réputation 
d'incapacité,  suggérée  à  l'envi  et  propagée  parla 
malveillance,  contre  un  homme  entièrement  voué 
à  la  plus  rigoureuse  observance  de  ses  devoirs.  Ce 
fut  surtout  après  les  événemens  de  la  seconde  res- 
tauration que  l'opinion  publique  fut  impressionnée 
du  refus  de  serment  fait  par  le  prince  de  Polignac. 
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en  sa  qualité  de  pair  de  France;  on  en  induisit  toutes 
sortes  de  conjectures  appropriées  à  la  situation 
des  passions  politiques ,  quand  un  motif  religieux 
avait  déterminé  les  scrupules  du  chrétien  pénétré 
des  obligations  que  renferme  la  sainteté  d'un  enga- 
gement solennel  pris  devant  Dieu  et  devant  les 
hommes.  Dès  ce  moment,  le  prince  de  Polignac  se 
montra  jaloux  d'acquérir  des  droits  à  la  confiance 
publique;  il  se  livra  avec  ardeur  à  l'investigation 
des  intérêts  nationaux,  et  prit  part  aux  travaux  de 
la  puissance  législative.  Nommé  inspecteur-général 
des  gardes  nationales  du  royaume ,  il  fit  preuve  de 
modération  et  de  prudence  à  cette  époque  de  réac- 
tions politiques.  Promu  à  la  dignité  d'ambassadeur 
à  Londres ,  son  zèle  fut  aussi  actif  qu'ingénieux  à 
rechercher  les  moyens  de  servir  le  commerce  et 
l'industrie  de  la  France.  Quand  Charles  X  l'appela 
a  la  présidence  du  conseil ,  il  avait  à  vaincre  non- 
seulement  les  antipathies  soulevées  par  le  souvenir 
du  nom  de  la  favorite  de  la  reine-martyre ,  mais  en- 
core à  surmonter  les  préjugés  que  l'on  rattachait  à 
ses  principes  religieux;  cette  époque  désastreuse 
est  encore  impressionnée  de  souvenirs  trop  vivaces 
pour  que  le  lecteur  ne  fasse  lui-même  la  part  des 
causes  qui  ont  déterminé  la  seconde  phase  de  capti- 
vité du  prince  de  Polignac.  JNous  mentionnerons 
seulement  qu'en  sa  qualité  de  chef  du  cabinet ,  il  a 
pris  une  part  active  à  la  conception  de  la  glorieuse 
et  nationale  conquête  d'Alger. 
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PORTAL  (le  baron),  né  en  1776,  admis  au  con- 
seil d'état  sous  l'empire,  fut  chargé  de  plusieurs 
missions  en  sa  qualité  de  maître  des  requêtes,  et, 
après  la  restauration,  fut  attaché  au  ministère  de  la 
marine,  où  il  fit  apprécier  sa  capacité  d'administra- 
teur. Sa  spécialité  motiva,  en  1818,  son  élévation  à 
la  dignité  de  ministre  de  ce  département  ;  il  en 
conserva  le  portefeuille  jusqu'en  1821.  Aussi  mo- 
deste que  scrupuleux  dans  l'accomplissement  de 
ses  devoirs ,  il  captiva  l'estime  au  sein  des  cham- 
bres et  se  fît  distinguer  du  roi ,  qui ,  pour  récom- 
penser ses  services ,  lui  conféra  l'investiture  de  la 
pairie. 


PORTALIS  père  (le  comte),  né  en  1745,  exer- 
çait avec  distinction  la  profession  d'avocat  à  Aix , 
avant  la  révolution  :  il  acquit  même  une  grande 
célébrité  par  le  gain  du  procès  où  il  plaida  contre 
Mirabeau,  et  par  le  talent  qu'il  déploya  dans  la  lutte 
oratoire  où  il  fut  engagé  avec  Beaumarchais.  Élu 
député  au  conseil  des  cinq-cents ,  sa  modération  l'y 
rendit  suspect ,  et  pour  échapper  à  la  proscription 
dont  il  était  menacé ,  il  passa  à  l'étranger.  Il  revint 
en  France  après  le  18  brumaire,  fut  nommé,  en 
1800,  commissaire  du  gouvernement  près  le  con- 
seil des  prises ,  et  admis  au  conseil  d'état  à  la  un 
de  la  même  année.  Le  consulat  le  chargea ,  en  1801, 
de  la  direction  des  affaires  concernant  les  cultes  ; 
son  mérite  d'homme  d'état  lui  rendit  cette  tâche 
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facile  :  ses  vastes  connaissances  de  jurisconsulte  le 
firent  choisir  peu  de  temps  après  pour  la  présenta- 
tion au  corps  législatif  du  projet  de  code  civil;  il 
eut  aussi  la  mission,  en  1802 ,  de  développer  devant 
cette  assemblée  les  circonstances  et  les  principes 
sous  l'influence  desquels  le  concordat  avait  été  ré- 
digé. La  haute  estime  où  s'était  élevé  M.  Portalis, 
par  la  noblesse  de  ses  sentimens  et  la  fécondité 
de  son  esprit,  déterminèrent  l'empereur  à  le  re- 
vêtir d'une  dignité  gouvernementale ,  et  il  créa  en 
sa  faveur  le  ministère  des  cultes,  dont  il  resta  en 
possession  jusqu'à  sa  mort,  survenue  en  1807. 


PORTALIS  (le  comte) ,  associé  aux  dangers  que 
courut  son  père  à  l'époque  de  la  révolution ,  en  res- 
sentit une  commotion  qui  mûrit  sa  raison  et  diri- 
gea son  esprit  vers  l'étude.  L'émigration  devint 
pour  lui  un  vaste  champ  d'observations  et  d'épreu- 
ves ;  quand  il  rentra  dans  sa  patrie,  il  était  en  état 
de  lui  être  utile,  et  le  gouvernement  mit  à  profit 
sa  capacité.  Il  occupa  d'abord  les  fonctions  de  se- 
crétaire d'ambassade  à  l'époque  du  traité  d'Amiens, 
et  il  fut  ensuite  chargé  de  missions  importantes  sur 
d'autres  points  de  l'Europe.  Nommé,  en  1805,  se- 
crétaire-général du  ministère  des  cultes,  il  eut  mo- 
mentanément l'intérim  de  ce  ministère  en  1807.  La 
direction-générale  de  la  librairie  lui  fut  confiée  en 
1810.  Il  encourut  le  blâme  de  l'empereur  à  l'occa- 
sion d'une  correspondance  qu'il  entretenait  avec 
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les  membres  du  sacré-collége;  il  fut  exilé  de  Paris, 
et  ne  rentra  en  grâce  qu'en  1813,  par  sa  nomi- 
nation à  la  présidence  de  la  cour  royale  d'Angers.  A 
la  restauration ,  il  fut  créé  pair  de  France ,  et  en 
1818,  le  roi  le  chargea  d'aller  régler  à  Rome  les  né- 
gociations du  nouveau  concordat.  De  retour  en 
France,  sa  réputation  parlementaire  s'accrut  de 
toute  l'influence  que  produisit  sur  les  délibérations 
de  la  chambre  des  pairs  la  manifestation  de  ses 
vastes  connaissances  de  légiste  et  d'homme  d'état. 
Le  ministère  de  la  justice  lui  échut  à  l'avènement 
du  cabinet  Martignac,  et  il  passa  au  ministère  des 
affaires  étrangères,  quand  des  causes  de  santé 
eurent  forcé  M.  de  La  Ferronnays  à  se  démettre  de 
son  portefeuille.  La  première  présidence  de  la  cour 
de  cassation,  devenue  vacante  par  la  mort  de  l'illus- 
tre président  Henrion  de  Pansey,  fut  décernée  à 
celui  qui  par  ses  vertus  et  sa  science  était  le  plus 
digne  de  succéder  à  ce  grand  magistrat  ;  Charles  X 
conféra  cette  dignité  au  comte  Portalis. 


QUITsETTE,  né  en  1762,  avait  été  destiné  par 
son  père,  avocat  au  parlement  de  Paris,  à  suivre 
la  même  carrière.  Au  commencement  de  la  révolu- 
tion, son  éducation  cultivée  le  mit  à  même  de  se 
produire  avec  avantage  au  sein  des  sociétés  popu- 
laires ;  il  s'y  fit  distinguer  par  son  enthousiasme 
pour  la  liberté,  et  on  le  nomma  en  1790  adminis- 
trateur du  département  de  l'Aisne.  Élu  député  à 
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l'assemblée  législative,  il  siégea  au  côté  gauche, 
provoqua  le  séquestre  des  biens  des  émigrés,  et  in- 
sista pour  que  ce  décret  ne  fût  pas  présenté  à  la 
sanction  royale.  Il  vota  aussi  l'adoption  du  décret 
d'accusation  rendu  contre  le  duc  de  Brissac,  com- 
mandant de  la  garde  constitutionnelle  du  roi;  il 
demanda  encore  la  levée  de  la  suspension  de  Rœ- 
derer,  procureur-général  syndic  de  la  commune  de 
Paris ,  et  celle  du  maire  Péthion ,  prononcées  par 
Louis  XVI  à  l'occasion  de  leur  conduite  pendant 
la  journée  du  20  juin  1792.  Nommé  membre  de  la 
commission  extraordinaire  du  gouvernement  après 
le  10  août,  il  fit  décréter  que  l'hôtel  de  la  chan- 
cellerie servirait  de  demeure  à  la  famille  royale  jus- 
qu'à la  réunion  de  la  convention.  Le  département 
de  l'Aisne  l'ayant  choisi  pour  son  député  à  la  con- 
vention nationale,  il  vota  la  mort  du  souverain, 
en  déclarant  à  la  tribune  qu'il  traiterait  avec  la 
même  sévérité  tous  ceux  qui  usurperaient  les  droits 
du  peuple.  Il  devint  membre  du  comité  de  salut 
public,  et  fut  un  des  cinq  commissaires  désignés 
pour  se  rendre  à  l'armée,  à  l'effet  d'y  arrêter  Du- 
mouriez,  et  qui  furent  livrés  par  ce  général  au 
prince  de  Cobourg ,  chef  de  l'armée  autrichienne. 
Il  subit  avec  ses  collègues  trente-trois  mois  de  cap- 
tivité, et  fut  échangé,  le  25 décembre  L795,  en  même 
temps  que  MM.  de  Sémonville  et  Maret ,  contre 
l'orpheline  du  Temple.  A  son  arrivée  à  Paris,  il  fut 
porté  en  triomphe  au  bureau  du  président,  dont  il 
reçut  l'accolade  fraternelle;  il  fit  ensuite  partie  du 
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bureau  en  qualité  de  secrétaire ,  et  on  l'éleva  à  la 
présidence  le  1er  frimaire  an  5.  Le  directoire  l'ap- 
pela, en  1799,  au  ministère  de  l'intérieur;  il  se 
montra  persévérant  dans  la  manifestation  de  ses 
utopies  politiques  et  dans  l'exécution  des  mesures 
acerbes  qui  en  étaient  la  conséquence.  Après  le  18 
brumaire ,  le  gouvernement  consulaire  lui  confia  la 
direction  de  la  préfecture  de  la  Somme  ;  il  eut  oc- 
casion de  faire  revivre  dans  le  cours  de  ces  fonc- 
tions un  usage  consacré  sous  l'influence  des  anciens 
privilèges  de  la  monarchie  :  il  envoya  à  l'empereur 
Napoléon ,  à  l'occasion  de  son  sacre ,  des  cygnes , 
présent  que  la  ville  d'Amiens  offrait  aux  rois  de 
France  ,  aux  jours  de  célébration  de  la  cérémonie 
de  l'onction  royale.  En  1810,  il  fut  admis  au  con- 
seil d'état  et  au  sénat  conservateur.  L'empereur 
l'investit  de  la  direction-générale  de  la  comptabi- 
lité des  communes  et  des  hospices.  En  1814,  il  pro- 
nonça la  déchéance  de  îsapoléon;  la  restauration 
ne  l'employa  point.  Pendant  les  Cent- Jours,  il  eut 
la  mission  de  commissaire  extraordinaire  dans  les 
départemens  de  l'Eure,  de  la  Seine-Inférieure  et 
de  la  Somme,  pour  y  reconstituer  l'autorité  im- 
périale. La  chambre  des  pairs,  après  la  seconde 
abdication  de  l'empereur,  le  comprit  dans  la  for- 
mation de  la  commission  gouvernementale  revêtue 
du  pouvoir  exécutif  jusqu'au  8  juillet.  Porté  sur  la 
liste  de  proscription  de  la  chambre  de  1815,  il  se 
rendit  aux  États-Unis,  revint  deux  ans  après  en 
Europe,  se  fixa  en  Belgique  ,  où  il  mourut  en  1821. 
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RAMEL  de  Nogaret  était  revêtu  de  la  charge 
d'avocat  dtr  roi  à  Carcassonne,  quand  il  fut  élu 
député  aux  états  -  généraux.  Il  y  fit  apprécier  son 
investigation  savante  dans  la  discussion  des  ques- 
tions financières,  et  ses  connaissances  adminis- 
tratives furent  d'une  grande  utilité  pour  l'éla- 
boration du  meilleur  système  de  circonscription 
territoriale.  Député  à  la  convention  nationale,  il 
vota  la  mort  du  roi.  En  1795,  on  lui  confia  une 
mission  en  Hollande  :  membre  du  conseil  des  cinq- 
cents,  il  démontra  l'opportunité  d'achever  le  pa- 
lais du  Louvre ,  et  il  formula  à  cet  effet  une  propo- 
sition législative.  Il  reçut  en  1796  le  portefeuille 
du  ministère  des  finances  ;  il  fut  en  butte  aux  dé- 
nonciations continuelles  du  parti  démagogique;  il 
sortit  du  ministère  en  1799.  Depuis  cette  époque,  il 
était  demeuré  tout-à-fait  étranger  aux  affaires  pu- 
bliques, quand  les  événemens  de  1815  stimulèrent 
son  zèle  pour  la  cause  impériale  :  il  accepta  les 
fonctions  de  préfet  du  Calvados  ;  cet  emploi  lui  fut 
ravi  à  la  seconde  restauration.  Frappé  de  proscrip- 
tion par  l'ordonnance  du  12  janvier  4816,  il  passa 
en  Belgique,  y  fut  accueilli  par  les  avocats  de 
Bruxelles,  qui  l'inscrivirent  sur  le  tableau  des  mem- 
bres de  leur  ordre. 


REDON-BEAUPRÉAU  (le  comte),  né  en  4737, 
entra  dans  l'administration  de  la  marine  sous 
Louis  XV,  fut  envoyé  aux  colonies  en  qualité  de 
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commissaire,  et  à  son  retour  exerça  cet  emploi 
dans  différens  ports  de  France.  Sous  le  règne  de 
Louis  XVI ,  il  fut  nommé  contrôleur  de  la  marine 
à  Rochefort ,  et  pourvu  ensuite  de  l'intendance  du 
port  de  Brest.  Il  perdit  cette  place  à  la  révolu- 
tion; on  l'arrêta  même  en  1793,  mais  il  ne  resta 
que  peu  de  temps  en  prison.  Dans  le  cours  des 
fonctions  qu'il  avait  exercées,  sa  probité  et  son  sa- 
voir lui  avaient  acquis  une  réputation  d'adminis- 
trateur habile ,  ce  qui  détermina  le  directoire  à  lui 
confier  le  ministère  de  la  marine  :  il  fut  revêtu  de 
cette  dignité  le  14  messidor  an  3  ;  on  lui  donna 
un  successeur  au  bout  de  quatre  mois.  Après  le  18 
brumaire ,  il  fut  appelé  au  conseil  d'état  ;  il  y  siégea 
jusqu'en  4810  :  à  cette  époque,  l'empereur  l'admit 
au  sénat  conservateur.  Louis  XVIII  lui  conféra,  à 
la  restauration,  l'investiture  delà  pairie;  il  mourut, 
en  1815 ,  à  l'âge  de  soixante-dix-huit  ans. 


RÉGNIER  (duc  de  Massa-Carrare),  né  en 
1746,  exerça  d'abord  la  profession  d'avocat  à  Paris. 
Élu  député  aux  états-généraux  en  1789,  il  donna 
tous  ses  soins  au  contentieux  des  affaires  publi- 
ques ,  et  il  contribua  beaucoup  dans  les  comités  à 
l'élaboration  de  l'organisation  administrative  et  ju- 
diciaire. Il  retourna  dans  ses  foyers  à  la  clôture 
de  la  session,  et  vécut  ignoré  pendant  le  règne  de 
la  terreur.  Envoyé  député  au  conseil  des  anciens 
par  le  département  de  la  Meurthe ,  il  en  devint  pré- 
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sident  le  20  mai  1798;  il  concourut  au  succès  de  la 
journée  du  18  brumaire,  et  fut  rappelé  au  conseil 
d'état  à  l'organisation  de  cette  institution.  Le  pre- 
mier consul ,  ayant  réuni  en  un  seul  département 
les  ministères  de  la  police  générale  et  de  la  justice, 
voulut  revêtir  de  cette  dignité  un  jurisconsulte 
aussi  capable  que  dévoué  à  sa  personne  ;  son  choix 
s'arrêta  sur  l'incorruptible  Régnier  :  mais  la  con- 
spiration de  Pichegru  ayant  éveillé  la  prudence  du 
gouvernement ,  on  rendit  à  Fouché  le  ministère  de 
la  police.  Régnier  conserva  le  titre  de  grand-juge 
avec  le  portefeuille  de  la  justice,  et  ne  cessa  de 
manifester  une  fidélité  à  toute  épreuve  à  la  per- 
sonne de  l'empereur  :  il  ne  pouvait  en  donner  un 
plus  grand  témoignage  qu'en  abandonnant  le  minis- 
tère de  la  justice,  en  1813,  pour  occuper  la  prési- 
dence du  corps  législatif  que  lui  assigna  le  monar- 
que. Il  mourut  peu  de  temps  après  la  déchéance  du 
grand  homme  qui  honorait  son  zèle  et  son  mérite. 


REIINHARD  (le  baron),  né  en  Allemagne  en 
1762,  vint  s'établir  en  France  en  1787;  il  s'y  con- 
sacra à  l'enseignement.  Le  mouvement  politique 
de  1789  lui  fournit  l'occasion  de  manifester  son 
enthousiasme  pour  les  principes  révolutionnaires; 
il  parvint ,  sous  leur  influence ,  à  se  faire  admettre 
commis  au  ministère  des  affaires  étrangères.  En 
1792 ,  on  le  nomma  secrétaire  d'ambassade  à  Lon- 
dres ,  et  l'année  suivante ,  on  l'envoya  en  la  même 
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qualité  à  Naples.  En  1794,  le  comité  de  salut  pu- 
blic le  rappela  pour  lui  confier  la  place  de  chef 
de  division  à  la  commission  des  relations  extérieu- 
res. On  lui  donna  ensuite  plusieurs  missions  en 
Allemagne ,  avec  le  titre  de  ministre  plénipoten- 
tiaire. Le  directoire  le  mit  plus  tard  à  la  tête  du 
ministère  des  affaires  étrangères,  mais  il  ne  con- 
serva ce  portefeuille  que  peu  de  temps.  Désigné 
pour  représenter  le  gouvernement  français  auprès 
de  la  république  helvétique,  il  passa,  en  1802,  mi- 
nistre plénipotentiaire  près  le  cercle  de  la  Basse- 
Saxe.  En  1805,  il  reçut  ordre  de  se  rendre  à  Iassy 
pour  y  exercer  les  fonctions  de  consul-général;  il  fut 
fait  prisonnier  à  cette  résidence  en  1807.  De  re- 
tour en  France,  l'empereur  lui  conféra  la  dignité 
de  ministre  plénipotentiaire  auprès  du  roi  de  West- 
phalie;  il  la  perdit  en  1813.  A  la  première  restau- 
ration, il  fut  créé  directeur  des  chancelleries  du 
ministère  des  affaires  étrangères; pendant  les  Cent- 
Jours  il  resta  sans  emploi.  Il  reçut  le  titre  de  con- 
seiller d'état  à  la  seconde  restauration ,  continua 
à  parcourir  la  carrière  diplomatique  et  fut  accrédité 
comme  ministre  français  auprès  de  différens  états 
de  l'Allemagne. 


RICHELIEU  (le duc  de),  né  en  4767, embrassa 
la  carrière  militaire  dans  son  adolescence  ;  il  fit 
ses  premières  armes  sous  les  ordres  de  Souwarow, 
se  couvrit  de  gloire  au  siège  d'Ismaïlow,  et  reçut, 
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en  récompense  de  ses  services ,  le  grade  de  géné- 
ral-major dans  les  armées  russes.  A  la  nouvelle 
des  malheurs  qui  couvraient  de  deuil  sa  patrie ,  il 
alla  rejoindre  les  princes,  fut  chargé  par  eux  de 
missions  à  Vienne  et  à  Berlin,  se  rendit  ensuite 
en  Angleterre,  où  il  fut  choisi  parce  gouvernement 
pour  l'un  des  commandans  des  corps  émigrés  à  sa 
solde.  Ses  manifestations  de  zèle  pour  la  cause  de 
son  souverain  étant  demeurées  sans  succès ,  il  re- 
tourna en  Russie,  où,  à  la  mort  de  Paul  Ier,  il  fut 
traité  avec  une  grande  distinction  par  l'empereur 
Alexandre.  En  1803 ,  le  czar  l'investit  du  gouver- 
nement civil  et  militaire  d'Odessa  et  des  territoires 
de  la  province  ;  il  fonda  une  ville ,  construisit  un 
port,  organisa  toutes  les  institutions  conserva- 
trices d'une  société  à  laquelle  il  avait  fait  faire  des 
pas  de  géant  en  civilisation  ;  le  commerce  et  l'in- 
dustrie lui  durent  aussi  les  élémens  de  leur  prospé- 
rité qu'il  avait  surtout  accrus  par  l'accueil  et  la 
protection  accordés  aux  étrangers  que  sa  réputa- 
tion d'équité  et  de  bienveillance  y  avait  attirés. 
Revenu  en  France  en  1814,  Louis  XVIII  le  com- 
prit dans  la  formation  de  la  chambre  des  pairs ,  et 
il  remplit  auprès  de  ce  monarque  les  devoirs  de  la 
charge  de  premier  gentilhomme  de  sa  chambre , 
dignité  qu'il  occupait  sous  Louis  XVI.  Au  20  mars, 
il  suivit  à  Gand  la  famille  royale ,  et  rentra  à  Pa- 
ris avec  elle  après  les  Cent- Jours.  En  septembre 
1815,  il  fut  appelé  à  la  présidence  du  conseil  des 
ministres  avec  investiture  du  portefeuille  des  af- 
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faires  étrangères ,  et  la  prépondérance  de  ses  qua- 
lités personnelles  fut  d'un  grand  poids  dans  les 
avantages  que  procurèrent  à  la  France  ses  négocia- 
tions avec  l'étranger.  Son  désintéressement  était  si 
grand ,  qu'il  refusa  les  12,000  francs  de  frais  d'éta- 
blissement que  voulut  lui  remettre  à  son  arrivée  au 
ministère  des  affaires  étrangères  le  chef  de  la  di- 
vision des  fonds  de  ce  département ,  en  disant  qu'il 
suffirait  de  donner  trente  sous  au  commissionnaire 
chargé  d'apporter  sa  malle  de  voyage.  Au  retour  du 
congrès  d'Aix-la-Chapelle ,  où  il  avait  représenté  le 
gouvernement  de  son  pays ,  il  se  démit  du  pouvoir 
et  fut  nommé  par  son  souverain  chevalier  des  or- 
dres du  Saint-Esprit  et  de  Saint-Michel  et  grand- 
veneur  de  la  couronne.  Les  chambres  lui  votèrent 
aussi,  à  titre  de  récompense  nationale,  le  don  d'une 
rente  de  50,000  francs  ;  il  en  fit  abandon  à  l'hôpital 
de  Bordeaux.  ÏSommé  ambassadeur  en  Angleterre , 
il  allait  partir  pour  cette  résidence  au  moment  où  il 
reçut  la  nouvelle  de  l'assassinat  du  duc  de  Berry  : 
il  consentit  alors ,  par  dévouement  pour  la  famille 
royale,  à  reprendre  la  présidence  du  conseil  des  mi- 
nistres ,  sans  adjonction  de  portefeuille.  Fatigué 
des  tiraillemens  et  des  attaques  dont  l'opposition 
entravait  l'administration  à  la  tête  de  laquelle  il 
était  placé ,  il  abdiqua  de  nouveau  l'autorité  à  la 
fin  de  1821 ,  et  mourut  trois  mois  après,  sous  l'im- 
pression de  douleur  de  n'avoir  pu  réussir  à  conso- 
lider la  monarchie. 
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RIGîSY  (le  comte  de),  né  en  1783,  entra  à 
quinze  ans  dans  la  marine,  fut  nommé  aspirant  en 
1799,  et  il  gagna  son  premier  avancement  à  la  mer. 
Classé  dans  les  marins  de  la  garde ,  à  l'origine  de 
la  formation  de  ce  corps ,  il  faisait  partie  de  la 
flottille  réunie  à  Boulogne,  quand  l'empereur  con- 
çut le  projet  d'une  descente  en  Angleterre.  En 
1806  et  1807,  admis  dans  l'agglomération  des  im- 
mortelles phalanges  de  la  grande  armée ,  il  fît  les 
campagnes  de  Prusse,  de  Pologne  et  de  Poméra- 
nie-,  il  passa,  en  1808,  à  l'expédition  d'Espagne,  où 
il  servit  en  qualité  d'aide-de-camp  du  maréchal 
Bessières.  En  1809,  il  était  lieutenant  de  vaisseau, 
et  il  reçut  le  commandement  du  brick  le  Railleur, 
qu'il  montait  encore  quand,  en  1811 ,  il  fut  promu 
au  grade  de  capitaine  de  frégate.  Il  ne  cessa  d'être 
activement  employé  jusqu'en  1817,  époque  à  la- 
quelle il  devint  capitaine  de  vaisseau.  Ce  fut  alors 
qu'il  se  livra  à  l'analyse  des  observations  de  statis- 
tique commerciale  recueillies  par  lui  dans  le  cours 
de  ses  stations  en  Egypte  et  dans  les  îles  de  l'Ar- 
chipel. Chargé,  en  1822,  du  commandement  des 
forces  navales  françaises  réunies  dans  les  mers 
du  Levant,  son  génie  flexible,  sous  la  puissance 
des  affinités  de  sa  vaste  conception  ,  révéla  par  une 
série  continuelle  d'actions  sublimes  les  talens  du 
grand  navigateur  et  ceux  du  négociateur  habile.  La 
bataille  de  Navarin  mit  le  sceau  à  la  gloire  dont  son 
nom  fut  illustré  par  le  triomphe  de  la  cause  de  la 
régénération  de  la  Grèce,  opérée  sous  les  auspices  de 
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la  France  et  par  l'intervention  de  ses  armes  combi- 
nées. Les  grades  de  contre-amiral  et  de  vice-amiral, 
conquis  aux  acclamations  des  suffrages  de  la  France, 
présageaient  au  généreux  défenseur  des  Hellènes 
l'appui  des  sympathies  nationales.  L'opinion  pu- 
blique lui  décerna  la  députation  à  la  chambre  des 
députés ,  où  sa  parole  incisive  fit  autorité  toutes  les 
fois  qu'il  aborda  la  tribune.  Successivement  choisi 
par  le  roi  pour  la  direction  du  ministère  de  la  ma- 
rine  et  de  celui  des  affaires  étrangères,  il  fut  con- 
stamment à  la  hauteur  des  fonctions  qu'il  avait  à 
remplir.  Il  semblait  qu'il  ne  restait  plus  à  cette  belle 
existence  qu'à  grandir  sans  entraves  dans  la  car- 
rière des  honneurs;  le  destin  l'a  brisée,  et  la  patrie 
est  en  deuil  de  ce  grand  homme,  sur  lequel  la  tombe 
vient  de  se  fermer. 


ROLLATsD  de  LAPLATRiÈRE,néen  1730,  aban- 
donna dans  son  jeune  âge  la  maison  paternelle 
pour  se  soustraire  à  l'état  ecclésiastique ,  auquel 
on  le  destinait.  Il  chercha  à  passer  dans  l'Inde  ; 
mais  le  faible  état  de  sa  santé  l'ayant  empêché  de 
s'embarquer,  il  entra  dans  une  manufacture  de 
Rouen,  et  se  livra  avec  ardeur  à  l'étude  des  sciences 
industrielles  et  commerciales.  Dans  le  but  d'ac- 
croître le  cercle  de  ses  connaissances,  il  parcourut 
la  Suisse,  l'Italie,  en  rapporta  des  découvertes  dont 
il  enrichit  les  ouvrages  qui  établirent  sa  réputation 
scientifique ,  et  motivèrent  sa  nomination  d'inspec- 
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teur-général  des  manufactures  de  Lyon.  Ce  fut  alors 
que,  séduit  par  la  supériorité  du  mérite  de  mademoi- 
selle Philippon ,  il  associa  à  ses  succès  cette  femme 
célèbre  par  la  part  active  qu'elle  prit  à  la  carrière  po- 
litique de  son  mari.  Tous  deux  embrassèrent  avec  en- 
thousiasme les  intérêts  de  la  révolution ,  et  leur  mai- 
son servit  de  lieu  de  rendez-vous  à  ceux  des  députés 
de  la  Gironde  dont  l'opposition  au  parti  de  la  cour 
prépara  la  nomination  de  Rolland  au  ministère  de 
l'intérieur.  Cette  concession  de  la  couronne ,  faite 
en  mars  1792  aux  hommes  de  l'opinion  dominante, 
donna  plus  d'accès  à  des  exigences  qui  provoquè- 
rent, trois  mois  après,  la  démission  de  celui  qui  y  ré- 
pondit par  une  lettre  devenue  historique ,  et  inter- 
prétée si  différemment  par  les  deux  partis  engagés 
alors  dans  une  lutte  où  ils  trouvèrent  la  mort.  Tout 
entière  ses  illusions  d'amélioration  sociale, Rolland 
puisa  dans  cette  disgrâce  une  nouvelle  force  à  re- 
chercher le  moyen  de  hâter  le  triomphe  de  la  liberté  : 
la  révolution  ayant  obtenu  ce  succès  au  10  août,  on 
le  comprit  dans  la  formation  du  pouvoir  exécutif 
provisoire,  et  on  lui  assigna  l'administration  de  l'in- 
térieur. Élu,  en  1792,  député  à  la  convention  natio-  • 
nale,  il  se  prononça  contre  la  mort  de  Louis  XVI, 
qu'il  qualifia  d'injuste  et  d'impolitique.  Il  brava 
tous  les  périls  dans  l'accomplissement  de  la  dé- 
fense des  droits  de  la  justice  et  de  l'humanité.  La 
pureté  de  ses  intentions  devait  être  méconnue, 
quand  on  paralysait  chaque  jour  l'exécution  de  ses 
plans  de  réforme  :  il  se  retira  devant  les  preuves 
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réitérées  de  son  impuissance  à  vaincre  les  projets 
de  destruction  des  anarchistes ,  et  il  se  trouva  en- 
veloppé dans  la  proscription  du  31  mai.  Il  parvint 
à  s'échapper  de  la  capitale ,  se  retira  à  Rouen ,  où 
il  apprit  l'arrestation  et  le  supplice  de  sa  femme. 
Déterminé  à  ne  pas  lui  survivre ,  il  quitta  sa  re- 
traite ,  s'achemina  vers  Paris ,  s'arrêta  à  Bourg- 
Baudouin,  s'appuya  contre  un  arbre,  et  se  perça 
le  cœur  avec  la  lame  d'une  canne  à  épée  dont  il 
s'était  muni.  On  trouva  sur  lui  l'écrit  suivant  : 
«  Qui  que  tu  sois  qui  me  trouves  gisant ,  respecte 
«  mes  restes  ;  ce  sont  ceux  d'un  homme  qui  con- 
«  sacra  toute  sa  vie  à  être  utile ,  et  qui  est  mort 
«  comme  il  a  vécu,  vertueux  et  honnête.  Puissent 
«  mes  concitoyens  prendre  des  sentimens  plus  doux 
«  et  plus  humains  !  Le  sang  qui  coule  par  torrens 
«  dans  ma  patrie  me  dicta  cet  avis.  >"on  la  crainte, 
«  mais  l'indignation  m'a  fait  quitter  mon  asile: 
«  au  moment  où  j'ai  appris  qu'on  avait  égorgé  ma 
«  femme ,  je  n'ai  pas  voulu  rester  plus  long-temps 
«  sur  une  terre  souillée  de  crimes.  » 


ROY  (le  comte),  né  en  1764,  était  avocat  au  bar- 
reau de  Paris  avant  la  révolution  :  il  obtint ,  en 
1794,  la  ferme  générale  des  biens  de  la  succession 
de  Bouillon,  et  dirigea  l'exploitation  de  la  forêt 
d'Évreux,  Les  opérations  auxquelles  il  se  livra  en 
même  temps  dans  la  transaction  d'achat  et  de  vente 
des  biens  nationaux  accrurent  considérablement  sa 
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fortune ,  et  le  placèrent  au  rang  des  plus  riches  ca- 
pitalistes. Un  acte  de  rigueur  de  l'empereur  en- 
trava un  instant  le  cours  de  ses  prospérités  ;  le 
conseil  d'état  eut  l'ordre  de  reviser  la  gestion  de  la 
forêt  d'Évreux,  et  le  résultat  de  ce  travail  fut  d'en- 
joindre à  l'ancien  régisseur  de  verser  1,800, 000  fr. 
au  trésor.  Le  6  mai  1815,  le  collège  électoral  de 
la  Seine  l'envoya  à  la  chambre  des  députés  :  il  y  vota 
avec  la  minorité,  y  fit  apprécier  l'étendue  de  ses  con- 
naissances financières ,  débrouilla  avec  une  grande 
lucidité  le  chaos  de  chiffres  du  budget,  formula 
avec  une  rare  sagacité  des  amendemens  à  intro- 
duire et  des  réductions  à  opérer,  et  se  fit  par  son 
talent  improviser  ministre  des  finances.  Il  ne  resta 
que  huit  jours  en  possession  de  ce  portefeuille.  Il 
eut  ensuite  à  compulser  les  comptes  arriérés  de 
1815,  1816,  1817,  et  son  rapport,  présenté  à  la 
chambre  avec  clarté ,  accrut  sa  réputation ,  et  dé- 
termina, en  1819,  son  retour  au  ministère  des  fi- 
nances, qu'il  occupa  jusqu'à  la  fin  de  1821.  Le  roi, 
pour  récompenser  les  services  qu'avait  rendus  ce 
dignitaire  dans  le  cours  de  son  administration ,  lui 
conféra  l'investiture  de  la  pairie. 


SAINT-CRICQ  (le  comte  de),  né  en  1775,  com- 
mença à  faire  valoir  sa  capacité  dans  l'administra- 
tion départementale;  il  fut  secrétaire-général  de 
préfecture,  avant  de  passer  dans  les  douanes,  où 
il  était  chef  de  division  en  1804.  Son  mérite  per- 
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sonnel  et  les  améliorations  qu'il  introduisit  dans 
cette  branche  du  revenu  public  déterminèrent ,  en 
1814,  sa  nomination  à  la  direction-générale  de  ce 
service  de  l'état.  Élu  député  en  1815,  sa  spécialité 
l'ayant  mis  à  même  de  se  faire  distinguer  dans  les 
travaux  des  comités  de  la  chambre,  le  gouverne- 
ment alla  au-devant  des  suffrages  de  l'opinion  en 
le  créant  conseiller  d'état.  Partisan  des  prohibi- 
tions ,  il  n'a  cessé  de  se  montrer  animé  d'un  véri- 
table esprit  de  conservation  et  d'une  entière  solli- 
citude pour  le  commerce  et  l'industrie  de  la  France. 
En  1824 ,  il  devint  président  du  bureau  de  com- 
merce ;  il  fut  élevé  en  1826  à  la  dignité  de  ministre 
d'état,  et  il  reçut ,  sous  le  ministère  Martignac,  le 
portefeuille  du  ministère  du  commerce.  Depuis  la 
révolution  de  juillet,  il  a  siégé  à  la  chambre  des 
députés ,  où  il  a  été  envoyé  par  le  collège  électoral 
d'Orthez  (  Basses-Pyrénées). 


SAVARY  (duc  de  Rovigo),  né  en  1774,  em- 
brassa dans  son  jeune  âge  la  profession  des  armes, 
se  distingua  par  sa  bravoure,  devint  aide-de-camp 
du  général  Desaix,  raccompagna  en  Egypte,  revint 
avec  lui  en  Italie,  et  se  trouvait  à  ses  côtés  quand 
il  fut  tué  à  Marengo.  Le  premier  consul  attacha  au 
même  instant  à  son  état-major  le  chef  d'escadron  Sa- 
vary,  porteur  de  la  nouvelle  de  cette  perte  cruel  le  pour 
la  France.  En  1803,  parvenu  au  grade  de  général  de 
brigade,  il  reçut  la  mission  de  parcourir  les  côtes  de 
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l'Ouest,  afin  de  diriger  les  mesures  prises  parle  gou- 
vernement contre  les  émissaires  de  l'Angleterre.  En 
1805,  l'empereur  lui  décerna,  avec  le  grade  dégéné- 
rai de  division,  le  commandement  des  gendarmes 
d'élite  de  la  garde  impériale,  etjui  confia  la  direction 
d'une  contre-police  destinée  à  surveiller  les  actes 
de  l'administration  du  duc  d'Otrante.  Son  cou- 
rage se  révéla  de  nouveau  dans  les  mémorables 
campagnes  d'Allemagne ,  et  il  fut  investi  du  titre 
de  général  en  chef  des  troupes  françaises  en  Espa- 
gne, quand  le  prince  Murât  alla  prendre  possession 
du  royaume  de  Naples.  En  1810,  il  fut  élevé  au 
ministère  de  la  police  générale,  conserva  ce  porte- 
feuille jusqu'au  départ  de  l'impératrice  pour  Blois 
en  1814,  et  ne  quitta  cette  princesse  que  lorsqu'elle 
se  rendit  en  Autriche.  A  la  restauration,  il  resta 
sans  emploi;  au  retour  de  l'île  d'Elbe,  l'inspection- 
générale  de  la  gendarmerie  lui  fut  restituée,  et  le 
chef  de  l'état  le  créa  pair  de  France.  Après  les 
Cent- Jours,  guidé  par  son  dévouement  à  l'empe- 
reur ,  il  le  suivit  à  Rochefort ,  monta  avec  lui  à 
bord  du  Bellêrophon;  mais  on  refusa  de  l'admet- 
tre au  nombre  des  personnes  comprises  pour  l'exil 
à  Sainte-Hélène  :  il  fut  enlevé,  conduit  à  Malte , 
enfermé  dans  une  prison  d'où  il  s'échappa  pour  se 
rendre  en  Turquie.  Arrivé  à  Smyrne,  il  y  apprit 
qu'un  arrêt  de  mort  avait  été  prononcé  contre  lui 
en  France  :  il  parcourut  l'Allemagne,  y  fut  rejoint 
par  sa  femme  et  par  sa  fille  aînée  ,  retourna  à 
Smyrne,  passa  en  Angleterre,  revint  en  France  en 
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1819,  se  constitua  prisonnier  et  fut  acquitté  à  l'u- 
nanimité. Des  mémoires  qu'il  publia  sur  la  cata- 
strophe du  duc  d'Enghien ,  suscitèrent  contre  sa 
personne  des  récriminations  acerbes.  Il  recouvra, 
après  la  révolution  de  1830,  la  carrière  d'activité 
qu'il  ambitionnait,  et  obtint  le  gouvernement  d'Al- 
ger :  sa  santé  s'altéra  sous  l'action  de  ce  climat  ;  il 
fut  même  contraint  à  le  quitter ,  et  peu  de  jours 
après  son  arrivée  à  Paris ,  la  mort  le  ravit  à  la  ten- 
dresse de  sa  famille. 


SCHÉRER,  après  avoir  servi  onze  ans  dans  les 
troupes  autrichiennes,  passa  dans  le  régiment  d'ar- 
tillerie de  Strasbourg,  où  il  était  capitaine  en  1789. 
Il  se  montra  partisan  de  la  révolution ,  franchit  ra- 
pidement tous  les  grades  jusqu'à  celui  de  général 
de  division,  et  fut  employé  en  cette  qualité  à  l'ar- 
mée de  Sambre-et-Meuse.  Il  commanda  les  blocus 
de  Landrecies ,  du  Quesnoy ,  de  Valenciennes  et 
de  Condé  dont  il  s'empara.  Nommé  ensuite  au 
commandement  en  chef  de  l'armée  des  Alpes ,  il 
remporta,  en  1795,  plusieurs  avantages  sur  l'en- 
nemi ,  et  de  là  se  rendit  à  l'armée  des  Pyrénées- 
Orientales,  où  il  obtint  de  nouveaux  succès.  Après 
la  conclusion  de  la  paix  avec  l'Espagne ,  il  revint 
en  Italie ,  et  battit  complètement  l'armée  austro- 
sarde  à  Final  et  la  défit  dans  la  rivière  de  Gênes. 
Il  fut  appelé,  en  1797,  au  ministère  de  la  guerre 
et  l'occupa  jusqu'en  1799.  Chargé  de  commander 
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en  Italie,  l'impéritie  qu'avait  révélée  son  adminis- 
tration récente  se  manifesta  de  nouveau  par  les 
nombreux  revers  qu'il  essuya;  il  n'échappa  même 
que  par  la  fuite  aux  conséquences  du  décret  d'accu- 
sation lancé  contre  lui.  La  révolution  du  18  bru- 
maire le  ravit  aux  poursuites  du  pouvoir  déchu  , 
mais  ne  put  le  soustraire  à  la  manifestation  du 
mépris  public;  il  mourut  en  1804  dans  l'obscurité. 


SÉBASTIANI  (  le  comte  Horace  )  est  né  en 
Corse  en  1775;  il  entra  dans  la  carrière  des  armes 
à  l'époque  de  la  révolution,  et  parvint  rapidement 
par  ses  actions  d'éclat  et  son  génie  militaire  aux 
premières  dignités  de  l'armée.  Le  gouvernement 
mit  à  profit  la  vaste  intelligence  du  guerrier,  et  les 
succès  de  son  ambassade  à  Constantinople  révélè- 
rent les  talens  du  diplomate  consommé.  Ses  triom- 
phes à  la  tribune  de  la  chambre  des  députés,  après  les 
événemens  delà  seconde  restauration, consacrèrent 
sa  réputation  d'homme  d'état  et  lui  assignèrent  une 
place  élevée  parmi  celles  des  membres  de  l'opposi- 
tion. La  révolution  de  juillet  devait  mettre  à  profit 
tant  d'avantages  d'illustration  réunis  en  la  per- 
sonne d'un  des  plus  fervens  défenseurs  des  fran- 
chises nationales.  Le  comte  Sébastiani  fut  appelé 
d'abord  au  ministère  de  la  marine,  et  s'y  montra 
animé  des  meilleures  intentions  et  des  sentimens 
les  plus  philanthropiques  pour  l'administration  des 
colonies  placée  sous  ses  ordres;  il  n'y  resta  pas 
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assez  de  temps  pour  réaliser  les  projets  d'amélio- 
rations qu'il  avait  élaborés  avec  autant  de  sa- 
gesse que  de  discernement.  Il  passa  au  ministère 
des  affaires  étrangères,  où  il  vainquit  avec  adresse 
les  difficultés  d'une  époque  féconde  pour  le  pouvoir 
en  obstacles  de  tant  de  natures ,  et  quand  il  fallut 
donner  un  successeur  au  Nestor  de  la  politique ,  le 
choix  du  roi  s'arrêta  sur  le  général  qui  occupe  en 
ce  moment  avec  une  si  grande  distinction  l'ambas- 
sade de  France  à  Londres. 


SERRES  (le  comte  de),  ancien  serviteur  de  l'ar- 
mée de  Condé,  rentra  en  France  après  le  18  bru- 
maire ,  prit  rang  parmi  les  avocats  du  barreau  de 
Metz ,  s'y  fît  remarquer  par  son  talent.  Lorsqu'en 
1811,  l'empereur  régularisa  le  service  de  l'ordre 
judiciaire  dans  les  pays  conquis ,  il  fut,  sur  les  re- 
commandations du  duc  de  Massa ,  nommé  premier 
président  de  la  cour  impériale  de  Hambourg.  Il 
était  avocat-général  près  la  cour  impériale  de  Col- 
mar  ;  au  retour  des  Bourbons ,  il  en  obtint  la  pre- 
mière présidence  de  la  cour  royale.  Il  émigra  de 
nouveau  à  l'occasion  des  Cent- Jours ,  et  reprit  ses 
fonctions  à  la  seconde  restauration.  Le  collège 
électoral  du  Haut-Rhin  l'ayant  alors  élu  député ,  il 
acquit  au  sein  de  cette  chambre  une  belle  réputation 
d'éloquence  et  de  patriotisme.  Élevé  à  la  fin  de  J 816 
au  fauteuil  de  la  présidence,  il  montra  dans  l'exer- 
cice de  cette  haute  dignité  la  plus  grande  impar- 
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tialité;  il  continua  à  en  être  revêtu  jusqu'en  1818, 
époque  à  laquelle  Louis  XVIII  lui  confia  le  porte- 
feuille delà  justice.  Il  accrut  encore,  pendant  la 
première  période  de  son  administration,  l'influence 
parlementaire  acquise  par  son  mérite;  mais  des 
contradictions  et  des  légèretés  de  langage  l'ayant 
fait  déchoir  dans  l'opinion ,  il  fut  remplacé  en  1821 . 
Le  roi,  dans  l'intérêt  de  sa  santé  affaiblie  par  les 
fatigues  de  la  tribune,  lui  conféra  l'ambassade  de 
Napies  :  il  y  mourut  deux  ans  après. 


SERVÀN  était  officier  supérieur  du  génie,  et 
avait  été  sous-gouverneur  des  pages  de  Louis  XVI; 
il  se  prononça  avec  chaleur  pour  la  révolution  , 
passa  du  grade  de  colonel  à  celui  de  maréchal-de- 
camp  ,  se  lia  avec  les  députés  de  la  Gironde  et  fut 
promu  sous  leurs  auspices  au  ministère  de  la  guerre 
le  9  mai  1792.  Il  perdit  ce  poste  au  bout  de  trente- 
trois  jours,  le  reprit  après  la  révolution  du  10  août 
et  le  conserva  trois  mois.  Nommé  au  commande- 
ment de  l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  il  devint 
suspect  à  la  faction  de  Robespierre,  fut  dénoncé 
par  elle,  arrêté,  traduit  devant  une  commission 
militaire  et  sauvé  par  la  chute  de  la  tyrannie  décem- 
virale.  En  1799,  le  gouvernement  consulaire  lui 
donna  la  présidence  du  comité  des  revues.  II  mou- 
rut à  Paris  en  1808 ,  et  se  vantait  de  n'avoir  jamais 
rien  trouvé  en  lui  qui  le  rendît  propre  à  être  le  mi- 
nistre d'un  roi. 
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SIMÉON  (  le  comte  ) ,  avocat  au  parlement  de 
Provence,  alla  chercher  à  Gênes,  en  1793,  un  re- 
fuge contre  la  proscription  qui  l'avait  frappé  dans 
sa  patrie.  Il  rentra  en  France  après  le  9  thermidor, 
et  fut  élu  député  au  conseil  des  cinq-cents  par  le 
département  des  Bouches-du-Rhône.  Au  18  fruc- 
tidor, compris  sur  la  liste  de  déportation ,  il  réussit 
à  se  soustraire  à  l'exécution  de  cette  nouvelle  pro- 
scription, et  en  décembre  1799,  le  gouvernement 
consulaire  l'ayant  rappelé,  le  nomma  substitut  du 
procureur-général  près  la  cour  de  cassation.  Mem- 
bre du  tribunat  en  180Q,  il  proposa  déplacer  la 
couronne  impériale  sur  la  tête  du  premier  consul. 
A  la  fondation  du  royaume  de  Westphalie ,  après- 
avoir  été  chargé  de  l'organisation  des  autorités  ju- 
diciaires ,  il  exerça  dans  ce  pays  les  fonctions  de 
ministre  de  la  justice.  A  la  restauration ,  il  devint 
préfet  du  Nord,  et  quitta  cette  place  au  retour  de 
Napoléon  de  l'île  d'Elbe.  A  la  seconde  restaura- 
tion ,  élu  député  du  Var,  ses  principes  politiques 
déterminèrent  son  admission  au  conseil  d'état ,  et 
lui  valurent  plus  tard  la  place  de  sous-secrétaire 
d'état  du  ministère  de  la  justice.  Son  influence  par- 
lementaire lui  procura,  en  février  1820,  le  porte- 
feuille de  l'intérieur,  dont  il  fut  dépossédé,  en  dé- 
cembre 1821,  par  M.  de  Corbière.  Le  mérite  per- 
sonnel de  M.  Siméon  lui  assignait  un  siège  à  la 
chambre  des  pairs;  il  en  reçut  l'investiture  du  roi> 
en  récompense  de  ses  loyaux  services 
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SOTIN ,  né  à  Nantes ,  où  il  manifesta  un  grand 
enthousiasme  pour  la  révolution,  fut  nommé,  en 
1792 ,  administrateur  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure.  Arrêté  sous  le  régime  de  la  terreur,  il 
fut  mis  au  nombre  des  cent  trente-deux  prisonniers 
que  Carrier  avait  l'intention  de  faire  noyer  aux 
Ponts-de-Cé,  sous  prétexte  de  les  envoyer  à  Paris. 
Sorti  de  captivité,  il  vint  se  fixer  dans  la  capitale, 
devint  commissaire  près  l'administration  centrale 
du  département  de  la  Seine ,  et  ministre  de  la  po- 
lice au  moment  où  le  directoire  méditait  la  révolu- 
tion du  18  brumaire.  En  1798,  on  l'envoya  am- 
bassadeur extraordinaire  à  Gênes.  De  retour  de 
cette  mission ,  on  lui  conféra  le  consulat  de  New- 
York  ;  il  passa  ensuite  à  Savannah ,  en  qualité  de 
commissaire  des  relations  extérieures.  En  1816,  il 
renonça  aux  fonctions  publiques. 


SOULT  (  le  maréchal) ,  duc  de  Dalmatje,  né 
en  1769 ,  est  fils  d'un  notaire  de  Saint- Amand  :  il 
s'engagea  à  seize  ans  dans  un  régiment  d'infanterie; 
il  passa  par  tous  les  grades  avant  de  parvenir  à  la 
première  dignité  de  l'armée ,  que  lui  conféra  l'em- 
pereur en  récompense  de  ses  hauts  faits  militaires. 
Les  champs  de  bataille  du  Nord  et  du  Midi  ont 
tour  à  tour  retenti  du  bruit  de  sa  renommée ,  et 
l'affaire  de  Toulouse,  dernier  reflet  de  la  gloire 
expirante  de  l'empire ,  ajouta  ce  brillant  fleuron 
d'illustration  à  ceux  dont  se  compose  sa  couronne 


DES    MINISTRES.  177 

ducale.  A  l'approche  des  Cent-Jours,  le  duc  de 
Dalmatie  fut  appelé  par  Louis  XVIII  au  ministère 
de  la  guerre  ;  les  amis  et  les  ennemis  de  ce  grand 
capitaine  ont  différemment  interprété  ce  premier 
essai  de  son  administration  au  département  de  la 
guerre.  Il  devint,  à  Waterloo,  major-général  de 
l'empereur  Napoléon ,  et  après  la  seconde  restaura- 
tion fut  porté  sur  les  listes  de  proscription  :  il  se 
retira  à  Dusseldorf.  En  1827,  le  gouvernement 
royal  lui  rendit  l'investiture  de  la  pairie.  Après  la 
révolution  de  1830 ,  il  eut  le  portefeuille  de  la 
guerre.  La  sévérité  de  son  caractère  a  long-temps 
été  considérée  comme  une  digue  aux  empiètemensde 
l'insubordination  militaire;  et  cette  idée  a  si  long- 
temps prévalu  dans  l'opinion,  que,  malgré  l'épreuve 
fournie  sous  les  deux  administrations  de  ses  suc- 
cesseurs, on  croit  encore  que  la  nécessité  de  son 
influence  le  ramènera  à  la  direction  d'impulsion  de 
la  puissance  la  plus  importante  de  l'état. 


TALLE YRA1ND-PÉRIGORD  (  Charles-Mau- 
rice), prince  de  Bénévent,  né  à  Paris  en  1754. 

Si  les  honneurs ,  les  dignités  et  la  fortune  sont 
les  attributs  du  bonheur,  jamais  existence  d'homme 
n'a  été  plus  enviable  que  ne  l'est  celle  que  nous 
allons  esquisser. 

Après  avoir  reçu  les  ordres,  le  jeune  de  Tal- 
leyrand  fut  nommé  agent  -  général  du  clergé;  il 
avait  26  ans.  D'une  physionomie  charmante,  que 
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rehaussaient  encore  l'éclat  et  la  finesse  de  son  esprit, 
tous  les  genres  de  succès  furent  les  préludes  de  sa 
promotion  à  l'évêché  d'Autun.Ëlu,  en  1789,  député 
du  clergé  de  son  diocèse  aux  états  -  généraux ,  il 
devint  un  des  défenseurs  des  franchises  nationales, 
et  le  talent  dont  il  fit  preuve  lui  valut  d'être  porté, 
le  16  février  1790,  au  fauteuil  de  la  présidence. 
Nommé,  en  1791,  membre  du  directoire  du  dépar- 
tement de  Paris ,  il  se  prononça  avec  courage  pour 
le  maintien  de  la  liberté  des  cultes.  Chargé  en  1792 
d'une  mission  diplomatique  en  Angleterre,  sa  po- 
sition ,  équivoque  aux  yeux  des  émigrés ,  lui  fit  en- 
courir leur  haine,  et,  par  suite  de  leurs  menées, 
exclu  de  sa  patrie,  chassé  de  l'Angleterre,  il  se 
réfugia  aux  États-Unis  en  1794. 

Le  souvenir  des  services  rendus  à  la  liberté  par 
cet  homme  d'état  ayant  milité  en  sa  faveur,  la 
convention  rapporta,  le  18  fructidor  an  3,  le  dé- 
cret d'accusation  dont  elle  l'avait  frappé  l'année 
précédente.  De  retour  en  France ,  la  manifestation 
de  ses  principes  libéraux  lui  rendit  la  confiance  des 
républicains  ;  il  fut  créé  ministre  des  relations  ex- 
térieures le  27  messidor  an  5  (15  juillet).  Il  ne  put 
vaincre  dans  cette  sphère  du  pouvoir  les  préven- 
tions qu'avaient  fait  naître  contre  sa  personne  ses 
anciennes  affinités  sociales ,  et  accablé  sous  le  poids 
des  dénonciations ,  des  menaces ,  ne  voyant  même 
plus  de  sûreté  pour  son  existence ,  il  céda  à  l'o- 
rage et  donna  sa  démission  le  1er  thermidor  (19 
juillet  1799). 


DES   MINISTRES.  179 

Au  retour  d'Egypte  du  général  Bonaparte, M, de 
Talleyrand  fut  un  des  principaux  coopérateurs  de 
la  révolution  du  18  brumaire  an  8.  Il  dut  à  cette 
circonstance  d'être  appelé  au  ministère  des  affaires 
étrangères,  le  1er  frimaire  suivant.  Il  dirigea  les 
opérations  diplomatiques  des  congrès  de  Lunéville 
et  d'Amiens,  et  il  parvint  à  captiver  la  confiance 
du  premier  consul  par  la  perspicacité  dont  il  fit 
preuve.  Nommé  grand -chambellan  à  la  création  de 
l'empire,  il  fut  élevé,  le  5  juin  1806,  à  la  dignité 
de  prince  souverain  de  Bénévent.  Son  crédit  ayant 
été  miné  par  des  influences  occultes ,  il  fut  remplacé 
aux  affaires  étrangères ,  le  9  août  1807 ,  par  le  duc 
de  Cadore. 

Promu  à  la  dignité  de  vice-grand-électeur,  qui 
lui  ouvrit  l'entrée  de  tous  les  conseils,  M.  de  Tal- 
leyrand continua  à  prendre  part  aux  affaires  publi- 
ques. La  guerre  d'Espagne  fut  l'occasion  de  la  scis- 
sion qui  s'éleva  entre  l'empereur  et  son  grand- 
chambellan;  les  manifestations  d'irritation  que 
produisit  sur  l'esprit  du  souverain  la  raillerie 
acerbe  du  sujet  humilié  par  la  disgrâce,  firent  croire, 
en  1812,  à  son  arrestation.  Au  mois  de  janvier 
1814,  quand  Napoléon  quitta  Paris,  il  fut  question 
d'arrêter  M.  de  Talleyrand ,  que  Ton  disait  être  en 
état  de  trahison;  mais  l'empereur ,  jaloux  de  con- 
vaincre de  sa  magnanimité,  nomma  le  prince  de 
Bénévent  membre  du  conseil  de  régence. 

Le  1er  avril  1814,  il  fut  porté  au  gouvernement 
provisoire,  qui  le  choisit  pour  son  président  Le  12 
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mai  suivant,  il  fut  nommé  ministre  des  affaires 
étrangères  de  la  restauration ,  et  créé  pair  de  France 
le  4  juin  de  la  même  année. 

Envoyé  au  congrès  de  Vienne  en  1814,  pour  re- 
présenter le  monarque  français ,  il  était  dans  cette 
capitale  quand  l'empereur  revint  de  l'île  d'Elbe  à 
Paris.  Il  fut  l'un  des  ministres  qui  provoquèrent 
les  déclarations  du  congrès  contre  Napoléon.  Il  re- 
joignit ensuite  à  Gand  le  roi  Louis  XVIII,  et  ren- 
tra à  Paris  avec  ce  prince  le  8  juillet;  il  reprit  la 
direction  des  affaires  étrangères  avec  le  titre  de 
président  du  ministère.  M.  de  Talleyrand  donna  sa 
démission  à  l'époque  de  la  signature  du  traité  de 
Paris.  De  ce  jour  date  la  lutte  engagée  entre  M.  de 
Talleyrand  et  le  parti  légitimiste. 

Il  était  impossible  qu'un  homme  d'état  aussi  con- 
sommé dans  l'appréciation  des  crises  publiques  ab- 
diquât son  intervention  dans  les  affaires  de  son 
pays;  aussi  vit-on,  après  la  révolution  de  1830,  sur- 
gir de  nouveau  à  l'ambassade  de  Londres  le  prince 
de  Bénévent ,  à  qui  personne  ne  conteste  la  plus 
'  grande  supériorité  de  finesse,  d'expérience,  et  dont 
tout  le  monde  redoute  les  arrière -pensées,  car  ce 
grand  politique  est  aussi  énigmatique  pour  ses  com- 
patriotes que  pour  les  étrangers  de  distinction  ha- 
bitués à  vivre  dans  son  intimité. 

TESTE  (Jean-Baptiste),  élève  de  l'académie 
de  législation,  exerça  d'abord  à  Nîmes  la  profes- 
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sion  d'avocat,  et  fît  ensuite  apprécier  au  barreau 
de  Paris  la  puissance  de  sa  parole  éloquente  et 
mâle.  Le  savant  légiste  renonça,  en  1815,  aux  ha- 
bitudes de  sa  vie  laborieuse,  et  accepta  l'emploi 
de  commissaire -général  à  Lyon,  que  lui  conféra 
l'empereur  à  son  retour  de  l'île  d'Elbe  ;  à  la  se- 
conde restauration ,  il  expia  par  l'exil  cette  velléité 
de  possession  du  pouvoir.  Il  passa  en  Belgique  et 
fut  inscrit  sur  le  tableau  des  avocats  du  barreau  de 
Liège.  Quand  il  rentra  dans  sa  patrie,  la  réputa- 
tion de  l'avocat  grandit  avec  le  souvenir  de  la  per- 
sécution qu'il  avait  encourue;  on  jugea  alors,  en 
l'écoutant,  combien  la  chaleur  de  débit  du  juris- 
consulte ,  dominée  par  les  inspirations  de  sa 
conscience ,  imprima  à  ses  plaidoiries  l'autorité  de 
la  conviction  de  l'honnête  homme.  Il  devint,  après 
la  révolution  de  1830,  membre  de  la  chambre  des 
députés;  il  y  conquit  une  noble  influence  parlemen- 
taire qui  le  fit  comprendre  dans  la  formation  du 
cabinet  mort-né  de  1834. 


THIERS  (le  baron),  doué  d'une  pénétration 
d'esprit  remarquable ,  végéta  à  sa  sortie  des  bancs 
dans  l'obscurité  où  s'étiole  le  génie  qui  manque  de 
protecteurs  pour  se  produire.  Son  énergie  se  raidit 
contre  les  difficultés  de  sa  situation;  il  puisa  dans 
le  sentiment  de  sa  valeur  intellectuelle  le  courage 
de  lutter  contre  la  mauvaise  fortune,  et  aussitôt 
que  la  presse  périodique  lui  eut  ouvert  la  voie  de 
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la  célébrité ,  il  se  plaça  par  sa  capacité  au  premier 
rang  des  journalistes  de  l'opposition.  L'étude  de 
l'histoire  avait  développé  et  mûri  le  jugement  du 
jeune publiciste;  il  lui  fallait  acquérir,  au  sein  de  la 
société ,  l'expérience  du  mobile  d'action  autour  du- 
quel convergent  tous  les  rouages  de  l'organisme 
matériel.  Les  premiers  actes  de  sa  conduite  politi- 
que, après  la  révolution  de  1830,  révélèrent  qu'il 
avait  embrassé  d'un  regard  d'aigle  l'appréciation 
des  élémens  de  ruine  et  de  salut  au  milieu  desquels 
il  était  placé.  Il  rompit  avec  les  hommes  qui  n'a- 
vaient point  su  formuler  des  doctrines  viables ,  et 
se  rallia  aux  principes  conservateurs  de  l'ordre  et 
du  repos  public.  Dès  ce  moment,  les  combats  de  la 
tribune  parlementaire  fournirent  à  l'homme  d'état 
la  possibilité  de  faire  connaître  aux  majorités  des 
chambres  la  puissance  de  sa  parole  incisive ,  et  en 
dépit  des  déclamations  et  des  attaques  de  toute 
nature  employées  pour  ruiner  son  influence,  il 
consolida  sa  position  ministérielle.  Le  nom  du  mi- 
nistre actuel  de  l'intérieur  se  rattache  à  toutes  les 
grandes  conceptions,  et  aux  immenses  travaux 
d'utilité  publique  qui  auront  signalé  son  adminis- 
tration ,  et  riche,  comme  il  est  déjà ,  des  titres  qui 
recommanderont  sa  mémoire  à  la  reconnaissance 
de  la  postérité ,  il  peut  affronter  la  haine  des  par- 
tis ,  pour  jouir  des  témoignages  de  la  confiance  et 
de  l'estime  des  hommes  qui  rendent  justice  à  son 
rare  mérite ,  en  ne  méconnaissant  pas  l'étendue  des 
services  qu'il  a  rendus  à  sa  patrie. 
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TRUGUET  (  le  comte  )  est  fils  d'un  capitaine 
du  port  de  Toulon.  Il  était  major  de  la  marine  avant 
la  révolution,  et  avait  fait  les  campagnes  de  l'Inde 
sous  les  ordres  du  bailli  de  Suffren.  En  1792,  il 
fut  nommé  contre-amiral  et  commandant  en  chef 
de  l'escadre  de  Toulon;  il  fut  employé  activement 
à  la  mer  jusqu'à  la  fin  de  1795,  époque  à  laquelle 
le  directoire  l'appela  au  ministère  de  la  «marine. 
Vaincu  par  les  dénonciations  de  Vaublanc,  Gilbert 
de  Mesliéra  et  Boissy  d'Anglas  ,  il  perdit  son  por- 
tefeuille, et  fut  envoyé  ambassadeur  de  la  répu- 
blique à  Madrid.  Les  succès  qu'il  obtint  dans  cette 
mission,  le  crédit  que  lui  procura  à  la  cour  l'as- 
cendant de  ses  qualités  personnelles,  ayant  porté 
ombrage  aux  ministres  du  cabinet  espagnol,  ils 
parvinrent  à  obtenir  son  rappel.  Froissé  dans  sa 
dignité ,  et  irrité  de  cet  acte  de  condescendance  du 
gouvernement  français,  il  différa  d'obéir,  et  fut 
porté  sur  la  liste  des  émigrés.  Après  le  18  bru- 
maire, il  reparut  dans  la  capitale ,  et  fit  partie  du 
conseil  d'état,  section  de  la  marine.  En  1803,  il  eut 
le  commandement  de  l'escadre  de  Brest,  et  fut 
créé,  en  1811,  préfet  maritime  en  Hollande.  La  res- 
tauration lui  confia  l'administration  du  troisième 
arrondissement  maritime  à  Brest,  l'investit  de  la 
pairie,  et  lui  conféra  la  première  dignité  de  la  ma- 
rine. 


VATIMESNIL  (de),  né  en  1789,  mit  à  profit 
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les  préceptes  de  l'éducation  morale  et  religieuse 
qui  avait  présidé  à  ses  bonnes  études ,  et  quand  il 
fut  admis  dans  la  magistrature,  en  qualité  de  con- 
seiller auditeur ,  il  fit,  à  son  début,  apprécier  la  ma- 
turité de  son  jugement ,  et  l'étendue  de  ses  con- 
naissances en  législation.  Nommé  substitut  du 
procureur  du  roi,  son  éloquence  s'ennoblit  de 
l'inspiration  des  hautes  pensées  de  conservation 
de  l'ordre  social ,  et  quand  plus  tard  il  parvint 
aux  fonctions  d'avocat-général  à  la  cour  royale  de 
Paris,  la  modération  et  la  profondeur  de  son  in- 
vestigation consciencieuse  devinrent  le  présage 
de  son  élévation  aux  premières  dignités  de  l'état. 
Il  compléta  le  temps  d'épreuve  qu'il  avait  encore  à 
franchir,  par  une  station  au  ministère  de  la  justice, 
en  qualité  de  secrétaire-général ,  et  par  une  halte 
à  la  cour  de  cassation,  où  il  exerça  l'emploi  d'a- 
vocat-général avec  une  grande  distinction.  Le 
ministère  de  l'instruction  publique  lui  ouvrit  enfin 
rentrée  aux  conseils  du  roi,  et  les  suffrages  des  gens 
de  bien  ne  firent  point  défaut  à  ce  courageux  dé- 
fenseur des  prérogatives  royales  et  de  nos  insti- 
tutions. Après  la  révolution  de  1830,  M.  de  Vati- 
mesnil  s'est  fait  inscrire  sur  le  tableau  des  avocats 
du  barreau  de  Paris,  et  sa  réputation,  qui  ne  pou- 
vait s'accroître ,  est  toujours  celle  de  l'homme  de 
bien  à  offrir  pour  modèle  de  vertus  privées  et  po- 
litiques. 
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VAUBLAÏS'C-VIEISNOT  (le  comte  de),  né  en 
1756,  entra  au  service  à  sa  sortie  de  l'École  mili- 
taire. La  révolution  procura  à  ses  sympathies  libé- 
rales le  moyen  de  se  produire  à  l'assemblée  légis- 
lative ,  où  il  fut  élu  député  par  le  département  de 
Seine-et-Marne.  Il  provoqua  l'examen  des  comptes 
des  ministres ,  et  il  proposa  de  faire  une  proclama- 
tion pour  requérir  Monsieur  (depuis  Louis  XVIII) 
de  rentrer  en  France  dans  le  délai  de  deux  mois , 
sous  peine  de  déchéance  de  ses  droits  à  la  régence. 
Élevé  à  la  présidence,  en  1791,  il  proposa  un  mes- 
sage au  roi  à  l'effet  de  requérir  la  cassation  des 
enrôlemens  qui  se  faisaient  contre  la  France  sur  le 
territoire  étranger.  Vers  la  fin  de  la  session,  il 
parut  se  rapprocher  de  la  cour  ;  il  défendit  même  le 
trône  avec  courage  contre  les  factieux  qui  avaient 
décidé  de  le  renverser.  Après  le  10  août,  il  ne  re- 
parut point  à  l'assemblée,  et  il  ne  fut  pas  élu  à  la 
convention.  Il  échappa  aux  proscriptions  de  la  ter- 
reur, et  ne  reparut  sur  l'horizon  politique  qu'aux 
approches  de  la  rébellion  sectionnaire  du  13  ven- 
démiaire. Condamné  à  mort  par  contumace,  comme 
ayant  fait  partie  du  comité  directeur  de  l'insurrec- 
tion ,  il  se  cacha  et  ne  fut  l'objet  d'aucune  recher- 
che. Psommé  député  de  Seine-et-Oise  au  conseil  des 
cinq-cents ,  lors  de  l'installation  du  gouvernement 
directorial ,  il  ne  put  obtenir  son  admission  :  il  pré- 
senta quelques  mois  après  une  nouvelle  demande 
au  conseil  pour  être  jugé  dans  les  formes  constitu- 
tionnelles, et  d'après  le  rapport  d'une  commission 

16. 
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nommée  à  cet  effet,  le  jugement  rendu  contre  lui 
par  la  commission  militaire  fut  annulé.  Il  prit 
place  dans  le  conseil  le  16  fructidor,  et  prêta  le 
serment  de  haine  à  la  royauté.  Compris  dans  la 
commission  des  inspecteurs  peu  de  jours  avant 
la  crise  du  18  fructidor,  il  fut  porté  sur  la  liste  de 
déportation  de  cette  époque  :  il  échappa  à  l'arres- 
tation ,  se  réfugia  en  Suisse ,  se  rendit  ensuite  en 
Italie,  d'où  il  fut  rappelé  après  le  18  brumaire. 
En  1800,  le  sénat  le  proclama  membre  du  congrès 
législatif;  en  1805,  l'empereur  le  créa  préfet  du 
département  de  la  Moselle  :  il  occupait  encore  cet 
emploi  à  la  restauration ,  et  le  conserva  jusqu'au 
20  mars  1815.  A  cette  époque,  il  quitta  la  France, 
suivit  Louis  XVIII  à  Gand,  rentra  à  Paris  à  sa 
suite ,  le  8  juillet  suivant,  fut  admis  au  conseil  d'é- 
tat, et  il  reçut  la  préfecture  des  Bouches-du-Rhône 
en  récompense  de  sa  fidélité.  En  septembre  1815, 
le  souverain  lui  conféra  le  ministère  de  l'intérieur  : 
ce  portefeuille  lui  fut  retiré  le  7  mai  1816. 


VICTOR  PERIN  (maréchal  duc  de  Bellune),  né 
en  1766 ,  a  été  l'artisan  de  sa  fortune  militaire.  Sans 
protection  et  sans  aïeux ,  il  manquait  aussi  du  pre- 
mier élément  pour  parvenir,  l'éducation:  son  génie 
vainquit  tous  les  obstacles  de  la  condition  où  le 
destin  l'avait  jeté,  et  de  simple  volontaire  qu'il 
était  à  seize  ans ,  il  s'éleva  par  son  mérite  à  la  di- 
gnité de  maréchal  de  France.  Sa  vie  toute  de  gloire 


DES    MIX1STRES.  187 

fut  illustrée  sur  tous  les  champs  de  bataille  où  il 
concourut  aux  succès  de  nos  armes,  et  ce  fut  à 
Friedland  qu'il  conquit  son  bâton  de  commande- 
ment. Modèle  sublime  d'honneur  et  de  loyauté,  il 
justifia  la  confiance  du  roi ,  qui  avait  reçu  son  ser- 
ment ,  et  fut  à  la  seconde  restauration  compris  au 
nombre  des  quatre  maréchaux  revêtus  du  titre  de 
major-général  de  la  garde  royale.  L'opinion  roya- 
liste Ta  toujours  considéré  comme  un  des  plus  fer- 
mes appuis  du  trône ,  et  ce  fut  par  l'ascendant  de 
ce  suffrage  qu'il  obtint  le  ministère  de  la  guerre, 
en  1821.  Il  se  retira  du  pouvoir  en  1823,  accom- 
pagné des  regrets  des  serviteurs  de  la  légitimité , 
qui  avaient  foi  dans  son  courage  et  l'énergie  de 
son  caractère  à  fonder  la  consolidation  de  l'édifice 
social.  Il  est  peu  d'existence  d'homme  politique 
plus  honorée  que  ne  l'est  celle  du  duc  de  Bellune , 
et  tous  les  partis  indistinctement,  quelle  que  soit  la 
divergence  de  leurs  doctrines ,  rendent  aux  rares 
vertus  de  ce  grand  capitaine  le  tribut  de  déférence 
qu'elles  commandent. 


VILLÈLE  (  le  comte  de  ) ,  né  en  1773,  entra  fort 
jeune  dans  la  marine,  fit  une  campagne  à  Saint- 
Domingue,  et  suivit  dans  l'Inde,  en  -1791,  le  com- 
mandant de  la  station  française ,  qui  était  son 
parent.  Arrivé  à  l'île  Bourbon ,  il  s'y  livra  à  l'ad- 
ministration d'une  habitation  ,  s'y  maria ,  et  devint 
membre  de  l'assemblée  coloniale.  De   retour  en 
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France  à  l'époque  du  traité  d'Amiens ,  il  se  fixa  à 
Toulouse,  et  fut  nommé  membre  du  conseil-gé- 
néral du  département  de  la  Haute-Garonne.  Sa  car- 
rière politique  commença  après  les  Cent-Jours;  il 
fut  nommé  maire  de  Toulouse,  élu  mandataire  de 
son  département,  et  devint  chef  de  l'opposition 
du  côté  droit  à  la  chambre  des  députés.  Pendant  six 
ans  il  battit  en  brèche  tous  les  ministères  successi- 
vement appelés  par  le  roi  à  maintenir  la  pondéra- 
tion des  pouvoirs  de  l'État  ;  il  mit  tous  ses  soins 
à  discipliner  son  parti ,  à  modérer  la  fougue  de  ses 
emportemens,  et  il  dirigea  ses  mouvemens  avec 
habileté.  Il  présida  quelquefois  la  chambre,  et  il 
se  montra  dans  cette  haute  mission  constamment 
dominé  par  une  impartialité  inébranlable.  M.  de 
Villèle  était  parvenu  à  un  trop  haut  degré  d'estime 
dans  le  monde  purement  aristocratique ,  pour  qu'il 
ne  dût  prétendre  aux  premières  fonctions  gouver- 
nementales. Aussi  en  1821,  quand  ce  parti  eut  ac- 
quis un  auxiliaire  puissant  dans  la  personne  de  la 
comtesse  du  Cayla,  M.  de  Villèle  arriva-t-il  à  la 
présidence  du  conseil  des  ministres  ;  cette  dignité 
lui  fut  décernée  comme  une  récompense  acquise  au 
mérite  du  plus  fort  logicien  d'entre  les  fidèles  sou- 
tiens de  la  couronne.  Le  clergé  obtint  dès  ce  mo- 
ment une  influence  palpable  dans  les  affaires  du 
pays  :  un  système  de  délation  occulte  porta  l'effroi 
au  sein  de  toutes  les  administrations  de  la  France; 
on  assujettit  les  fonctionnaires  à  des  pratiques  reli- 
gieuses auxquelles  la  conservation  de  leurs  places  les 
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contraignit  à  se  résigner.  Les  élections  se  firent  sous 
l'influence  des  menaces  ou  des  séductions  du  pou- 
voir, et  un  système  de  corruption ,  à  prix  d'argent,  as- 
sura au  sein  de  la  représentation  nationale  une  ma- 
jorité docile  à  l'impulsion  des  exigences  ministé- 
rielles. Les  premières  années  de  paix  que  procura 
la  restauration  avaient  porté  au  plus  haut  degré 
de  prospérité  l'état  du  commerce  et  de  l'industrie  : 
la  conversion  de  l'intérêt  de  la  dette  publique  en 
trois  pour  cent  causa  une  agitation  universelle, 
déplaça  l'emploi  des  capitaux ,  les  fit  refluer  vers  la 
Bourse,  et  l'agiotage  devint  l'idole  à  laquelle  on 
sacrifia.  La  puissance  du  matérialisme  effaça  les 
notions  de  morale,  d'honneur,  de  religion;  dans 
toutes  les  classes  de  la  société  on  s'abandonna  aux 
séductions  de  ce  jeu  effréné,  cause  de  la  ruine  d'un 
si  grand  nombre  de  familles ,  et  la  cour  même  vit 
ses  grands  seigneurs  se  transformer  en  suppôts  du 
temple  de  Plutus.  Le  malaise  répandu  par  tout  le 
royaume ,  sous  l'impression  des  perturbations  pro- 
duites surtout  dans  les  corporations  industrielles 
et  commerciales,  provoqua  une  violente  opposi- 
tion contre  les  membres  du  gouvernement,  oppo- 
sition qui  détermina  la  désaffection  du  souverain , 
quand  on  eut  acquis  la  certitude  qu'il  était  inébran- 
lable dans  sa  résolution  de  maintenir  à  la  tête  du 
ministère  l'instigateur  des  voies  de  perdition  où  la 
monarchie  était  engagée.  Le  licenciement  de  la 
garde  nationale  de  Paris ,  œuvre  de  la  colère  du  mi- 
nistre dirigeant ,  anéantit  la  sauvegarde  du  trône  ; 
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M.  de  Villèle  sacrifia  à  un  ressentiment  personnel 
l'avenir  de  son  maître.  Quand  il  se  retira  du  pou- 
voir en  1827,  il  n'était  plus  possible  de  réparer 
les  désastres  opérés  dans  l'opinion  publique;  le 
trône  avait  été  miné  par  les  fautes  d'une  adminis- 
tration antipathique  à  la  nation  ;  on  avait  confondu 
dans  l'animadversion  dirigée  contre  le  chef  du  ca- 
binet la  personne  du  souverain  :  la  révolution  s'é- 
tait mise  en  mouvement ,  elle  devait  emporter  les 
hommes  à  idées  rétrogrades.  Elle  n'avait  plus  d'ob- 
stacle à  vaincre  depuis  que  la  scission  s'était  mise 
au  camp  des  royalistes ,  exclusivement  préoccupés 
du  soin  de  leur  fortune ,  et  peu  soucieux  de  suivre 
les  erremens  de  la  vieille  noblesse,  dévouée  à  la 
royauté  quand  même.... 


FIN. 
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Abrial 

Angles. 

Argout. 

Aubert-Dubayet. 

Barante. 

Barbé-Marbois. 

Bartbe. 

Beauharnais. 

Benezech. 

Benoît. 

Bernadotte. 

Bernard. 

Berthier. 

Beugnot. 

Beurnon\ille. 

Bignon. 

Bigot  de  Préamen  eu 

Blacas. 

Bonaparte   (  Lu- 
cien). 

Bouchotte. 

Boulay    de    la 
Meurthe. 

JBourdeau. 

Bourdon  de  Vatry. 


Bourguignon. 
Bourniont. 
Bresson. 
Broglie. 
Bruix. 
Caillard. 
Cambacérès. 
Capelle. 
Carnot. 
Caulaincourt. 
Cbabrol  de  Crussol. 
Champagny. 
Chante  lauze. 
Cbaptal. 
Chateaubriand. 
Clarke. 
Clavière. 
Clermont  -Ton- 
nerre. 
Cochon. 
Colchen. 
Collin  de  Sussy. 
Corbière. 
Corvetto. 
Courvoisier. 


Cretet. 

Dalbarade. 

Damas. 

Dambray. 

Danton. 

Daru. 

Davout. 

Decazes. 

Decrès. 

Deforgues. 

Dejean. 

Dessoles. 

Destournelles. 

Digeon. 

Dondeau. 

Doudeauville. 

Dubois  de  Crancé. 

Dubouchage. 

Duchâtel. 

Duperré. 

Dupin  (  Charles). 

Dupont  de  l'Etang. 

Dupont  de  l'Eure. 

Duval 

Faypoult. 
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Feutrier. 
Forfait. 
Fouché. 

François  de  Neuf- 
château. 
Frayssinous. 
Garât. 
Gaudin. 
Genissieux. 
Gohier. 

Gouvion  Saint-Cyr. 
Guernon-Ranville . 
Guizot. 
Haussez. 

Henrion  de  Pansey. 
Humann. 
Hyde  de  Neuville. 
Jaucourt. 
La  Bourdonnaye. 
Lacroix  d  e  Cons  tant 
Lacuée. 

La  Ferronnays. 
Laffîtte . 
Laine. 
Lambrecbts. 
Laplace. 

Latour-Maubourg. 
Lauriston. 
Lebrun-Tondu. 
Lecarlier. 


Lenoir-Laroche. 
Letourneux. 
Lindet  (Robert). 
Louis. 
Maison. 
Malouet. 
Mangourit. 
Maret. 
Martignac. 
Mérilhou. 
Merlin  de  Douai. 
Milet  de  Mureau. 
Miot. 
Mole. 
Mollien . 
Monge. 

Montalivet  père. 
Montalivet  fils.    | 
Montbel. 
.  Montesquiou. 
Montmorency. 
Mortemart. 
Mortier. 
Pacbe. 
Pasquier. 
Passy. 

Pelet  de  la  Lozère. 
Périer  (Casimir). 
Persil. 
Peyronnet. 


Pléville-le-Péley. 

Polignac. 

Portai. 

Portalis(père  et  fils). 

Quinette. 

Ramel. 

Redon  Beaupréau. 

Régnier. 

Reinhard. 

Richelieu. 

Rigny. 

Rolland. 

Roy. 

Saint-dicq. 

Savary. 

Schérer. 

Sébastiani. 

Serres. 

Servan. 

Siméon. 

Sotin. 

Soult. 

Talleyrand. 

Teste. 

Thiers. 

Truguet. 

Yatimesnil. 

Taublanc. 

Victor. 

Yillèle. 
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